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I I .  M E T H O D O L O G I E  E T  Z O N E  D ’ E T U D E  

Dans le cadre de la révision du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Gex, le Syndicat Mixte a souhaité 

mener, à l’échelle du SCOT, une réflexion sur les enjeux entre aménagement du territoire et agriculture. 

La zone d’étude porte sur les 27 communes du Pays de Gex faisant partie du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays 

de Gex. Les élus ont souhaité affiner certains enjeux par schémas de secteur, 5 ont été définis à l’échelle du SCOT comme le 

montre la carte ci-contre. 

 

Pour réaliser cette étude, nous avons, dans un premier temps, réuni tous les agriculteurs de la zone lors de réunions 

pluri-communales afin de faire avec eux l’état des lieux de l’agriculture, à la fois en travaillant sur cartes et en remplissant 

un questionnaire individuel par exploitation. Nous avons aussi exploité des données existantes et effectué des recherches 

bibliographiques. Dans une seconde série de réunions, nous avons présenté le travail réalisé avec les agriculteurs aux 

maires et à quelques conseillers municipaux. Nous avons également rencontré des acteurs locaux (Président d’alpages 

collectifs, de coopératives…).  Cette synthèse est le fruit de ces rencontres et de l’analyse des données récoltées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES SCHEMAS DE SECTEURS DU SCOT PAYS DE GEX 
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Carte de situation
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I I I .  R A P P E L  D U  C O N T E X T E  R E G L E M E N T A I R E  E T  D U  

C O N T E X T E  L O C A L  

A. LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE RECENT 

 

L’évolution législative liée à la loi Grenelle II identifie clairement l’agriculture comme devant faire partie du diagnostic 

de territoire inclus dans le rapport de présentation des SCOT :  

Article L.122-1-1 du Code de l’Urbanisme : Le schéma de cohérence territoriale respecte les principes énoncés aux 

articles L. 110 et L. 121-1. Il comprend un rapport de présentation, un projet d'aménagement et de développement 

durables et un document d'orientation et d'objectifs. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs 

documents graphiques. 

 

Article L.122-1-2 du Code de l’Urbanisme : Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durables et le document d'orientation et d'objectifs en s'appuyant sur un 

diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de 

développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de 

transports, d'équipements et de services. 

 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 

précédant l'approbation du schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette consommation compris dans le 

document d'orientation et d'objectifs. 

 

Article L.112-1-1 du Code de Rural et de la Pêche : Dans chaque département, il est créé une commission 

départementale de la consommation des espaces agricoles. Cette commission, présidée par le préfet, associe des 

représentants des collectivités territoriales, de l'Etat, de la profession agricole, des propriétaires fonciers, des notaires et 

des associations agréées de protection de l'environnement. Elle peut être consultée sur toute question relative à la 

régression des surfaces agricoles et sur les moyens de contribuer à la limitation de la consommation de l'espace 

agricole. Elle émet notamment, dans les conditions définies par le code de l'urbanisme, un avis sur l'opportunité au 

regard de l'objectif de préservation des terres agricoles de certaines procédures ou autorisations d'urbanisme. 

 

Dans l’Ain, la CDCEA se réunit une fois par mois et examinera notamment le projet de SCOT du Pays de Gex une fois 

qu’il aura été arrêté. 

 

 

 

 

 

 

 

B. LE PROJET D’AGGLOMERATION FRANCO-VALDO-GENEVOISE 

 

L’activité agricole évolue dans un environnement complexe qui a des répercussions importantes sur le territoire. Nous 

aborderons brièvement le projet d’agglomération franco-genevoise, amenée à devenir la première agglomération 

européenne en termes de population ;  

L'agglomération franco-genevoise regroupe deux pays (2 cantons suisses et 2 départements français), comme le 

montre la carte ci-dessous, soit 211 communes au total et 915 000 habitants en 2010. Genève représente 465 000 

habitants.  



 

8 

 

La mise en oeuvre du Projet d'agglomération franco-valdo-genevois a débuté en 2008 avec, notamment, le lancement 

d'études engagées dans les Périmètres d'Aménagement Coordonné d'Agglomération (PACA). Le Pays de Gex est 

concerné par le PACA Genève - St Genis – Gex. Il est représenté en rose sur la carte ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les enjeux des PACA sont importants : constructions de nouveaux logements, d'espaces pour les activités économiques et 

les équipements, densification, maîtrise de la mobilité individuelle motorisée, renforcement de l'offre en transports 

public… L'objectif est d'aboutir à un rapport de recommandations, élaboré avec tous les acteurs du périmètre (élus et 

représentants de la société civile) servant de base à l'orientation ou à la révision des principaux outils d'urbanisme et 

d'aménagement du territoire de chaque collectivité.  

 

 

Ce travail a abouti à la signature de la seconde Charte d’engagement du Projet franco-valdo-genevois le 28 juillet 2012. 

 

Cette Charte fixe pour objectifs : 

 

�  Accueillir plus de 200 000 habitants d’ici 2030, selon les perspectives d’évolution démographique dont  50 % 

de ces nouveaux habitants à Genève, et 50 % en France et dans le District de Nyon. 

 

� Créer 100 000 emplois supplémentaires à l’échelle de l’agglomération dont  30 % des nouveaux emplois sur 

le territoire français, avec une attention particulière sur les emplois qualifiés. 

 

� Produire 50 000 logements d’ici 10 ans, équitablement répartis au sein de l’agglomération, a minima selon 

les objectifs de répartition du Plan directeur de l’habitat transfrontalier (PDHT) en vigueur. 

 

A   titre d’illustration, nous insérons quelques données chiffrées sur la croissance démographique et les perspectives de 

développement de l’urbanisation.   

 

 Canton de Genève 
Communauté de 

communes du Genevois (74) 

Pays de Gex 

(+ Bellegarde, Lancrans et 

Confort) 

Croissance 

démographique  
+ 1 % par an + 2 % par an 

+ 2 % par an 

Augmentation de la 

population de : + 46 % entre 

1982 et 1999 

Surface totale  25.000 ha 14.700 ha 44.100 ha. 

Surface agricole 

utilisée 

≈ 11.000 ha (44 % de la surface 

totale) 

7.100 ha (48 % de la 

surface totale) 

9.500 ha (21  % de la 

surface totale) 

Prévision de 

consommation 

d’espaces 

Plan directeur cantonal : prévision de 

déclassement de 180 ha de terres 

agricoles (1,50 % de la zone agricole) 

dont 50 % devraient être effectivement 

urbanisés en 2015. 

SCOT : 500 ha (6,9 % de 

la zone agricole) 

(consommation moyenne 

par logement : 750 m²). 

Pas de chiffres précis mais 

une tendance : elle est le 

double de celle constatée en 

moyenne dans  le 

département. 
Source : Diagnostic de l’espace agricole transfrontalier réalisé par le CRFG – 2006 et CA74  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’enjeu majeur de l’application des PACA sur le territoire du Pays de Gex sera de conserver l’activité 

agricole en tant que véritable activité économique capable à la fois d’assurer une partie des besoins 

de la population tout en permettant de conserver le cadre de vie du secteur qui en fait  son 

attractivité. 
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C. LE PARC NATUREL REGIONAL DU HAUT-JURA 

 

 

 

Le territoire du SCoT est également en partie dans le périmètre du P.N.R. du Haut-Jura. 

 

Le P.N.R. du Haut-Jura existe depuis 1986 et regroupe actuellement 118 communes issues de 3 départements différents 

et couvrant deux régions, la Franche-Comté et Rhône-Alpes : Doubs : 20 communes, Jura : 74 communes, Ain : 24 

communes. Il compte  82 000 habitants. 

Le Projet de la Charte révisée du Parc Naturel Régional du Haut-Jura a été validé lors du Comité Syndical du Parc à Saint-

Claude le 13 février 2010. Le décret de classement est paru au J.O du 3 avril 2011. Elle sera applicable jusqu’en 2022. La 

Charte d'un Parc Naturel Régional est le contrat qui traduit le projet de protection et de développement durable 

élaboré pour son territoire. Après avoir été soumise à enquête publique, elle est approuvée par les communes et les 

Communautés de Communes constituant le territoire du Parc, les Régions et Départements concernés. 

Elle fixe les objectifs à atteindre, les orientations de protection, de mise en valeur et de développement du Parc, ainsi 

que les mesures qui lui permettent de les mettre en œuvre. Elle permet d'assurer la cohérence et la coordination des 

actions menées sur le territoire du Parc par les diverses collectivités publiques. 

 

La charte en vigueur actuellement prévoit, pour les  thématiques agricoles,  de soutenir les pratiques et systèmes 

agricoles permettant de concilier compétitivité des exploitations et bénéfices environnementaux, notamment en 

soutenant les unités de transformation agricole et en faisant la promotion des productions à haute valeur territoriale. 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

A noter que, pour le territoire du Pays de Gex, seule la partie montagne de certaines communes fait partie du Parc 

Naturel Régional. 

 

La Charte du PNR s’impose au SCOT. 
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D. LES SIGNES DE QUALITE 

 

Dans le schéma de secteur Nord, toutes les communes sont concernées par 4 Indications Géographiques Protégées : 

 

- Côteaux de l’Ain 

- Volailles de l’Ain 

- Emmenthal français Est-Central 

- Gruyère 

 

L'indication géographique protégée (IGP) est un signe officiel européen d'origine et de qualité qui permet de défendre 

les noms géographiques et offre une possibilité de déterminer l'origine d'un produit alimentaire quand il tire une partie 

de sa spécificité de cette origine. L'IGP est un signe d'identification européen, créé en 1992. Attribuée initialement aux 

produits alimentaires spécifiques portant un nom géographique et liés à leur origine géographique, elle a été étendue 

aux vins depuis 2009 (les spiritueux en sont exclus). Les noms d'IGP sont protégés dans toute l'Union Européenne. 

 

Les communes de Divonne-les-Bains et Vesancy sont concernées par l’AOC Comté et Bleu de Gex. La commune de 

Grilly est uniquement concernée par l’AOC Comté. L'Appellation d'Origine Contrôlée est un signe de qualité français qui 

désigne un produit qui tire sa typicité de son origine géographique. Elle est l'expression d'un lien entre le produit et son 

terroir :  

 

- une zone géographique : caractéristiques géologiques, agronomiques, climatiques et historiques... 

- des conditions de production spécifiques. Le produit qui en est issu ne peut être reproduit hors de 

son terroir. 

 

Les cahiers de charges de ces deux AOC sont en annexes de ce document. 
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E. LE POTENTIEL PEDOLOGIQUE DU SECTEUR 

 

 

Cette carte des sols montre les grandes entités pédologiques du secteur. Elle est réalisée à l’échelle du 100 000ème et donne 

les grandes tendances. Elle ne peut servir à une interprétation précise à l’échelle des îlots agricoles. Il est important de 

garder à l’esprit que la carte des sols n’est qu’un indicateur parmi d’autres ; un indicateur à combiner avec d’autres (types 

de production, modes de culture, analyse des sols à l’ilot de parcelle, altitude…) si l’on veut aborder les questions de 

potentiel agricole des terrains. 

 

D’un point de vue global, on identifie 3 grandes unités : 

 

• la plaine du Pays de Gex avec une prédominance de sols argilo-calcaires, plus ou moins profonds et plus ou moins 

humides selon les secteurs. On peut dire globalement que nous sommes en présence de terrains d’assez bonne 

qualité avec des facteurs limitants selon les endroits (pente, présence de cours d’eau ou zones humides…). 

 

• la zone de piémont : cette zone pentue, dont une grande partie est boisée, est caractérisée par des sols 

caillouteux, très superficiels pour la plupart. Cette zone n’est pas très propice à l’activité agricole. 

 

• la vallée de la Valserine : le fond de vallée se caractérise soit par des sols calcaires plus ou moins caillouteux, soit 

par des sols à tendance tourbeuse dans certains secteurs de fond de vallée avec des potentiels agronomiques 

moyens à faibles. Les zones de pente disposent de sols très superficiels et souvent de faible qualité agronomique. 

Cela explique notamment la présence quasi-exclusive de prairies permanentes dans ce secteur. 

 

Le secteur Nord se caractérise par la prédominance des sols argilo-calcaires caillouteux. A l’est, il faut noter la présence de 

sols plus humides. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En résumé, la plaine dispose de sols argilo-calcaires de qualité moyenne à bonne contrairement à la 

zone de montagne où les sols calcaires et plus superficiels ont des potentialités plus limitées. 
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F. LES BIENS-FONDS : UNE CARACTERISTIQUE DU PAYS DE GEX
1
 

Traditionnellement, des agriculteurs suisses ont toujours exploité des terrains agricoles en France, du fait notamment des 

changements de frontière incessants et de la dépendance religieuse du pays de Gex à l’évêché de Genève pendant des 

décennies. On estimait ces terrains à 1 700 ha en 1602.  

 

En 1938, une convention est signée entre la France et la Suisse pour permettre le passage en franchise de tout le matériel 

et les intrants agricoles ainsi que des productions d’un côté à l’autre de la frontière par les paysans concernés. D’autre part, 

de nombreuses facilités et contingents sont mis en place pour tout ce qui concerne l’agriculture et la sylviculture. Les terres 

soumises au régime des biens-fonds sont donc considérées comme terres suisses.  

 

Entre les deux guerres, puis au lendemain de la seconde guerre mondiale, la grande disparité de richesse entre suisses et 

français (par le taux de change et les ventes de terrains constructibles que les agriculteurs genevois réalisaient à l’époque 

où le canton de Genève s’urbanisait rapidement), a permis à certains agriculteurs suisses d’acquérir du terrain en France. 

Ces terrains, dont pour certains l’origine est historique, sont protégés par le régime  des biens-fonds, régi par la convention 

datant de 1938. 

 

Sur ces terrains, l’agriculteur suisse peut rapatrier l’intégralité de sa récolte sans payer de droits de douane. Il doit 

cependant effectuer une déclaration de récolte  et, tous les dix ans, renouveler son permis d’exploiter. Il peut par ailleurs 

toucher 75 % des subventions suisses, comme si son terrain était situé en Suisse. Cette même convention autorise 

l’agriculteur à traverser la frontière avec tous les moyens de production utiles à sa culture. Dans les années 60, le 

phénomène spéculatif et financier genevois a provoqué un afflux de paysans suisses, les propriétaires français préférant 

alors louer à des ressortissants suisses capables de payer un fermage plus important et qui avaient réputation de bien 

mettre en valeur leurs terres. 

 

Ceci provoqua la colère des paysans français qui demandèrent une clarification de ce régime foncier. Ainsi, en 1967, fut 

réalisé un état des lieux des biens-fonds et seuls les biens-fonds historiques purent être renouvelés à la fin des dix ans du 

permis d’exploiter. Ce sont au total 2 250 ha qui étaient exploités par des familles suisses résidant en Suisse (en propriété 

ou location). Une grande partie de cette surface était composée d’alpages, qui servaient à l’engraissement de plusieurs 

milliers de moutons chaque année. 

 

Depuis cette époque, à chaque changement d’exploitant, la nouvelle demande de permis d’exploiter doit repasser par la 

CDOA, (Commission Départementale d’Orientation Agricole), avec pour objectif de donner la  priorité aux agriculteurs 

français. Aujourd’hui, sur les 1 178 hectares de biens-fonds, 46 personnes se répartissent 292 hectares dont seulement 8 

exploitent plus de 10 hectares, soit  une moyenne de 6,3 hectares par personne. Un groupement foncier exploite le reste 

(886 hectares dont plus de 700 ha d’alpages). 

 

A noter que les communes de Cessy, Segny et Vesancy n’ont aucun biens-fonds. 

 

A ces 700 ha, il faut rajouter environ 700 ha d’alpages soit environ 1 400 ha de biens-fonds au total en 1983. 

 

Nous n’avons pas fait l’inventaire stricto-sensu des biens-fonds dans cette étude ; néanmoins, nous avons identifié pour 

chaque commune le nom de chacun des exploitants qu’ils soient suisses ou français. Il faudrait croiser ces informations 

avec la cartographie des biens-fonds pour avoir les données exactes. Aujourd’hui, les services de la Direction 

Départementale des Territoires réalisent la mise à jour de l’inventaire des biens-fonds. 

 

 

 

                                                           
1
 Luc Portugal, rapport de fin d’études « Analyse-diagnostic de la zone franche du Pays de Gex », 2013. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : inventaire bien-fonds 1983-Société d’Economie Montagnarde de l’Ain 

 

G. LES TERRAINS DU CERN 
2
 

 
Le CERN, Conseil Européen pour la Recherche Nucléaire, est un projet européen réalisé dans le début des années 50 et 

destiné à étudier la physique des particules. Construit en 1954, le premier accélérateur de particules est entièrement 

construit en Suisse, avant d’être complété par un second accélérateur, plus grand et plus puissant : le LEP, dont la 

construction débutera en 1973.  

 

Lors de cette construction située alors en quasi-totalité sur territoire français, l’Etat français a dû exproprier les 

propriétaires de terrains sur environ 450 ha. Sur cette surface, aujourd’hui 258 ha sont loués aux agriculteurs et 70 ha 

de forêts sont gérés par l’O.N.F (Office National des Forets). Ces champs étaient loués prioritairement aux agriculteurs 

initialement touchés par les expropriations des années 70, mais ce nombre d’agriculteurs ayant considérablement 

diminué, des agriculteurs non initialement bénéficiaires peuvent aujourd’hui prétendre au terrain du CERN. Autre 

particularité de ce terrain : celui-ci est loué à titre précaire, c’est-à-dire que le CERN peut prévenir du jour au lendemain 

un agriculteur de l’intervention imminente sur son terrain pour une raison quelconque.  

L’agriculteur est alors dédommagé selon un barème fixé par la Chambre d’Agriculture mais celui-ci ne peut pas compter 

véritablement sur ces parcelles dans ses rotations à cause de ces années où la culture sera endommagée. C’est donc 

une zone qui reste agricole mais avec un degré certain de précarité.  

 

 

                                                           
2
 Idem 

Nom de la commune Nombre de 

propriétaires 

Superficie 

exploitée en ha 

Challex 1 76.50 

Chevry 1 0.50 

Crozet 1 9.85 

Divonne-les-Bains 21 123.40 

Echenevex 1 56.40 

Farges 1 59.60 

Ferney-Voltaire  9 31.90 

Grilly  4 21.40 

Ornex  7 43.30 

Peron 3 103.75 

Pougny 5 53.20 

Prévessin-Moëns 14 47.72 

St-Genis-Pouilly 3 8.47 

St-Jean-de-Gonville 2 3.37 

Sauverny 3 4.35 

Sergy 2 21.30 

Thoiry 9 62.30 

Total 87 727.31 

Le Pays de Gex, pour les multiples raisons que nous venons d’évoquer, est donc un territoire à part 

dans le département de l’Ain. Zone frontalière à la pression foncière forte, zone stratégique pour les 

équipements qu’elle abrite, elle est aussi une zone agricole spécifique. 
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I V .  L ’ E V O L U T I O N  D E  L ’ A G R I C U L T U R E  D E P U I S  2 0 0 0   

 

A.  LA RESTRUCTURATION DES EXPLOITATIONS CONTINUE 

1. Des exploitations moins nombreuses mais plus grandes 

 

 

 

 

Sur le secteur Nord, nous sommes passés de 40 à 28 exploitations soit une baisse de 30 % entre 2000 et 2010. Ce secteur a 

connu la même évolution que le Pays de Gex dans sa globalité. Si l’on s’intéresse uniquement aux moyennes et grandes 

exploitations, la baisse du nombre d’exploitations est moindre (-22 %) (Cf. graph. 1). La diminution du nombre 

d’exploitations agricoles à l’échelle du SCoT est également proche de celle  enregistrée au niveau départemental (-34 % 

entre 2000 et 2010). On voit sur la carte p. 14 que seules 3 communes sont touchées par cette baisse : Divonne, Grilly et 

Versonnex. La baisse du nombre d’exploitations que montraient les R.G.A. précédents a continué sur la période 2000-2010. 

La taille moyenne des exploitations du Pays de Gex a augmenté de 72 %  entre 2000 et 2010 pour arriver à 63,7 ha en 2010.  

La taille moyenne des exploitations sur le schéma de secteur Nord a également fortement progressé avec une hausse de 

72 % entre 2000 et 2010 avec une surface moyenne de près de 64 ha ; les exploitations moyennes et grandes (Cf. graph. 2) 

ont connu une évolution plus limitée car avec une hausse de 31 % entre 2000 et 2010 avec une surface moyenne de 112 ha 

en 2010. 

La S.A.U. (Surface Agricole Utile) moyenne départementale était de 60 ha en 2010. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAYS DE GEX 2000 2010 Evolution 2000-2010  

en % 

Nombre total d’exploitations 267 169 -36,7 % 

Taille moyenne des exploitations 37 ha 63,7 ha +72 % 

Dans la mesure du possible et avant chaque paragraphe, nous présenterons les données chiffrées à 
l’échelle du Pays de Gex afin de permettre une comparaison et de situer l’évolution de chaque schéma de 
secteur par rapport à la globalité de la zone. 
Les données utilisées dans cette analyse sont issues des Recensements Généraux de l’Agriculture (R.G.A.) 
de 2000 et 2010. 

Graphique 1 

Graphique 2 
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2. Une forte baisse du nombre d’agriculteurs 

 

A l’échelle du Pays de Gex, le nombre d’UTA (Unité de Travail Agricole) a baissé de 34,4 % entre 2000 et 2010. La part du 

salariat dans la main-d’œuvre totale a également baissé passant de 18,7 % en 2000 à 12,4 % en 2010. 

 

Le nombre d’U.T.A. sur le schéma de secteur Nord a baissé de 41 % entre 2000 et 2010 pour atteindre 44 en 2010. Le 

nombre de chefs d’exploitation et co-exploitants à temps complet a également chuté d’un quart dans le même temps (Cf. 

Graph.3).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La population agricole travaillant sur le territoire a donc diminué sur les dix dernières années. Sa structure s’est 

profondément modifiée puisque la population familiale qui travaillait sur les exploitations a fortement diminué, traduisant 

ainsi la poursuite de la professionnalisation de l’agriculture. 

En 2008, les actifs agricoles représentaient 0,5 % de la population active du territoire du SCoT. 

Graphique 3 
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B. EVOLUTION DE L’ACTIVITE AGRICOLE 

 

1. L’évolution des systèmes de production 

 

A l’échelle du Pays de Gex, l’évolution des systèmes de production des dix dernières années est caractérisée par le recul de 

l’élevage et notamment laitier (-45 %), les systèmes céréales augmentent un peu (+6 %) mais restent minoritaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique 5 montre un fort recul de l’élevage en 10 ans sur le secteur Nord ; cette baisse a touché tous les types 

d’élevage avec un impact moins fort sur l’élevage laitier (-18 % entre 2000 et 2010) que dans les autres secteurs. L’élevage 

bovin viande est inexistant. 

 

Les exploitations qui pratiquent essentiellement des cultures céréalières de vente sont restées stables dans le même 

temps. C’est un système de production qui reste minoritaire sur ce schéma de secteur. 

 

Les données concernant les activités de vente directe et de diversification des exploitations étaient indisponibles en 2000. 

Elles concernent au moins 2  exploitations en 2010 mais le R.G.A. ne nous permet pas de savoir quels types de production 

pratiquent ces exploitations. 

Graphique 4 

Graphique 5 
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2. L’évolution du cheptel 

 

A l’échelle du Pays de Gex, le cheptel bovin diminue globalement de 16 % entre 2000 et 2010. Tous cheptels confondus, on 

constate également une baisse des effectifs même s’ils sont dans des proportions bien moindres que le cheptel bovin. 

Seuls les ovins ont connu une hausse, légère au regard du nombre d’exploitations pratiquant cette activité.  

 

Le graphique 6 représente l’évolution de la composition du cheptel entre 2000 et 2010 sur le secteur Nord. Il faut noter 

que les effectifs ont été ramenés en Unité Gros Bétail. L’Unité Gros Bétail est l’unité employée pour pouvoir comparer ou 

agréger des effectifs animaux d’espèces ou de catégories différentes. Par définition, 1 vache laitière = 1 UGB. Les 

équivalences entre animaux sont basées sur leurs besoins alimentaires, on a par exemple  1 veau de boucherie = 0,45 UGB, 

1 brebis-mère nourrice = 0,18 UGB, 1 truie = 0,5 UGB… 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On voit que le cheptel est essentiellement constitué de bovins, les effectifs équins sont aussi présents mais en baisse  entre 

2000 et 2010 puisqu’ils ont été divisés par 2 entre 2000 et 2010. Les bovins notamment laitiers ont vu leur nombre se 

maintenir, par contre les bovins à l’engraissement ont progressé de 32 % entre 2000 et 2010. 

Le secteur Nord représente environ 20 % du cheptel bovin du Pays de Gex.  

 

 

 

 

V .  E V O L U T I O N  D E  L ’ E S P A C E  A G R I C O L E  D E P U I S  1 0  A N S  

A. Evolution de la SAU 

Comme le montre le camembert 7 bis ci-dessous, les surfaces agricoles occupent 36 % de la surface totale du schéma de 

secteur Nord, le reste est constitué d’espaces boisés (47 %) et de surfaces urbanisées ou non agricoles comme les carrières, 

les golfs… 

 

La SAU (Surface Agricole Utile) du Pays de Gex a connu une légère hausse (+0,3 %) entre 2000 et 2010. Elle est 

essentiellement due à un mode de calcul différent des surfaces en alpages entre 2000 et 2010 qu’à une augmentation 

réelle de la SAU. Notons qu’entre 1988 et 2010, la SAU du Pays de Gex a connu une baisse de 24 % soit près d’un quart 

des surfaces agricoles qui ont disparu en 20 ans. 

 

Sur le secteur Nord, la S.A.U. est restée globalement stable entre 2000 et 2010 comme le montre le graphique 7 après une 

longue période de forte baisse. Néanmoins, il faut tenir compte du fait que dans le RGA, la SAU est celle des exploitations 

et ne prend pas en compte la localisation des parcelles. C’est la commune du  siège d’exploitation qui fait référence. Or 

aujourd’hui, dans la plupart des cas, une exploitation utilise des terrains sur plusieurs communes qui peuvent être assez 

éloignées. Le chiffre de la SAU par commune n’est donc pas forcément le reflet de la réalité. Il ne tient pas compte non plus 

des exploitations venant d’une commune extérieure. Cette évolution de la SAU ne peut donc pas être comparée à 

l’évolution de la tâche urbaine qui, elle, s’entend par commune. 

 

Dans le graphique 7, on entend par prairies temporaires les prairies ensemencées avec au moins 20 % de graminées (ray-

grass, dactyle…). Elles sont considérées comme temporaires jusqu’à six années après leur semis. 

Les surfaces toujours en herbe (STH) ou prairies permanentes sont destinées à la production de plantes fourragères 

herbacées vivaces. Elles sont productives (au moins 1 500 unités fourragères à l’hectare, couvrant les besoins d’une vache 

laitière pendant six mois), ou peu productives (parcours, landes productives, alpages…). Elles peuvent être semées de 

longue durée (plus de six ans) ou naturelles (jamais renouvelées). 

 

Sur le secteur Nord, et conformément à l’évolution des systèmes de production, les surfaces en céréales sont en baisse. Les 

surfaces en prairies permanentes sont stables entre 2000 et 2010. 

 

 
 

 

 

Graphique 6 

Graphique 7 Graphique 7 bis 
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carte évolution tache urbaine 
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B. Evolution de la tache urbaine 

 

La tache urbaine à l’échelle du Pays de Gex a progressé de 16 % entre 2000 et 2009 pour atteindre aujourd’hui près de 

4 000 ha. Les exploitations agricoles dont les terrains ont servi à l’urbanisation ont dû trouver de nouvelles parcelles sur 

d’autres secteurs pour compenser ces pertes.  

 

Sur le secteur Nord, très peu d’exploitations ont perdu des terrains depuis 5 ans du fait de l’urbanisation, soit pour ces 

exploitations moins de 1 % de leur SAU.  

 

La carte suivante montre l’évolution de la tache urbaine entre 2000 et 2009 sur le schéma Nord. Ces données sont issues 

du travail de la D.D.T. (Direction Départementale des Territoires). La tache urbaine a crû de 13 % passant de 619 ha à 699 

ha. Cette carte montre à la fois la croissance des constructions et l’expansion en tâche d’huile autour des noyaux existants 

mais également le maintien de secteurs assez larges non urbanisés entre les zones construites. Entre 2000 et 2009, 

Divonne-les-Bains est la commune qui a consommé le plus de terrains par rapport à sa tache urbaine de départ comme le 

montre la carte ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. L’exemple de la commune de Divonne les Bains 

  

Nous avons fait le choix, pour chaque schéma de secteur, de prendre l’exemple d’une commune et d’analyser ses 

dynamiques d’occupation de l’espace depuis 50 ans.  

 

� L’espace urbain : la tache urbaine 1965 provient de la carte IGN 1965 et correspond à ce qui était construit sur la carte. 

Les taches urbaines 2000 et 2009 sont issues de la D.D.T. (Direction Départementale des Territoires). Divonne-les-Bains est 

constituée de plusieurs sites d’urbanisation. L’évolution de ces 50 dernières années montre un accroissement important 

des sites urbains existants en tache d’huile mais également la création de nouvelles zones construites ex-nihilo notamment 

au nord et au sud. Cette commune s’est développée en pied de côte. La tache urbaine est passée de 73 ha à 451 ha entre 

1965 et 2009. On assiste aujourd’hui, et depuis 2000, à un tassement de l’extension des zones construites puisqu’elles ont 

crû de 14 %. Les changements réglementaires en matière d’urbanisme encourageant une moindre consommation du 

foncier agricole et la densification des constructions commencent à porter leurs fruits. 

 

� L’espace forestier : la zone forestière de cette commune est essentiellement située sur les pentes avec quelques 

boisements en plaine. La forêt délimite la zone d’alpage à l’ouest de la commune, elle a très peu progressé depuis 1970. 

Seules quelques clairières ont été abandonnées et se sont reboisées. La zone d’alpage demeure une zone bien entretenue 

et utilisée par l’agriculture, ce qui permet de maintenir la biodiversité de ces espaces et de conserver la vocation 

touristique de ces zones. La forêt a surtout progressé en pied de côte où les terrains les plus pentus ont été abandonnés 

par l’agriculture, ainsi qu’en plaine où des haies ont été créées notamment en bordure de cours d’eau. Des haies ont 

également été mises en place en pied de côte. Globalement, la zone forestière a légèrement augmenté, elle est passée de 

3 049 à 3 440 ha soit 13,1 % entre 1970 et 2009. 

 

� L’espace agricole : du fait de la croissance des zones urbaines, l’espace agricole a été fortement  réduit depuis 50 ans. 

L’étalement de la tache urbaine a morcelé cet espace en formant un continuum qui ne facilite pas les circulations des 

machines et des animaux d’un espace à l’autre et le cloisonne. Entre 1979 et 2000, la SAU des exploitations a perdu 11 %, 

ce qui reste modeste par rapport à la progression de la plupart des communes des autres secteurs. 

 
 

Evolution globale : Divonne les Bains est dans une dynamique de commune périurbaine ayant connu dans les années 70 -

80 un développement important de son urbanisation. Son développement est assez voisin de celui des autres communes 

du secteur Nord, même si la commune  de Grilly a connu un développement urbain un peu plus fort que Divonne. A 

l’inverse, depuis 2000, Sauverny a moins urbanisé que ces voisines. L’agriculture s’est maintenue même si elle a été 

amoindrie, les bâtiments agricoles connaissent une certaine proximité avec les habitations, ce qui peut donner lieu à des 

conflits. 

L’agriculture du schéma de secteur Nord a connu des mutations profondes depuis 30 ans : des 

exploitations moins nombreuses mais plus grandes, avec une prédominance des exploitants 

professionnels par rapport aux doubles-actifs. C’est une activité qui reste majoritairement orientée 

vers l’élevage avec une prédominance de la production laitière qui s’est bien maintenue par rapport 

aux autres secteurs. Globalement, l’agriculture est très peu diversifiée. La SAU des exploitations a 

légèrement baissé ainsi que la SAU communale. 

 

On voit bien que c’est l’espace dans son entier qui a été profondément modifié par les évolutions 

récentes et que cela induit un nouveau paysage à la fois agricole et communal. Le  SCoT aura pour 

objectif d’accompagner les dynamiques existantes et d’en insuffler de nouvelles qui permettront une 

meilleure cohabitation entre les différents utilisateurs de l’espace. 
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DIVONNE LES BAINS 6
GRILLY 7
SAUVERNY 1
VERSONNEX 4
VESANCY 4
TOTAL 22

REPARTITION DES EXPLOITATIONS PAR 

COMMUNE

 

 

V I .  L ’ A G R I C U L T U R E  A U J O U R D ’ H U I  

 

A. LES EXPLOITATIONS 
 

Le territoire compte 22 exploitations au total, parmi elles 4 ont des chefs d’exploitations doubles-actifs. Il faut également 

ajouter environ 30 exploitations ayant leur siège  hors des 5 communes concernées et cultivant des surfaces sur ce schéma 

de secteur. Les exploitations extérieures représentent environ 14  % de la SAU, cela montre la pression foncière plus 

modérée qu’au centre du Pays de Gex mais qui existe cependant et qui oblige les exploitations à chercher du terrain dans 

les secteurs alentours. 

 

Les exploitations ont majoritairement un statut sociétaire pour 55 % d’entre elles comme le montre le graphique 8. Les 

formes sociétaires (GAEC, EARL, SCEA)) se sont fortement développées au détriment des exploitations en statut individuel 

(45%).En effet, les statuts sociétaires permettent d’organiser le temps de travail sur l’exploitation et de gérer plus 

facilement les contraintes journalières liées à l’élevage comme la traite. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Les 2 exploitations agricoles se repartissent avec une moyenne de 4  exploitations par commune, ce qui est globalement un 

chiffre assez peu important si on le compare aux autres schémas de secteur. Grilly est la commune qui en compte le plus. 

Toutes les communes ont encore au moins une exploitation agricole sur leur territoire comme le montre la carte ci-après. 

La double-activité occupe une place peu importante avec 18 % des exploitations qui ont un chef d’exploitation double-actif. 
 

 

 

 

 

Les données utilisées dans cette analyse sont issues des enquêtes réalisées par la Chambre 
d’Agriculture lors des réunions avec les agriculteurs. Nous avons recensé les exploitations 
professionnelles ainsi que les exploitations doubles-actives. Les retraités sont exclus de nos 
enquêtes. 

Graphique 8 
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B. LES EXPLOITANTS 

 

1. COMPOSITION DE LA MAIN D’ŒUVRE AGRICOLE 

 

Sur les 22 exploitations présentes sur le territoire, on compte environ 38 U.T.A. (Unité de Travail Agricole). On 

dénombre 34 exploitants et co-exploitants. Parmi eux, les exploitants doubles-actifs représentent 4 UTA soit environ 

5 % du total. Les salariés représentent environ 12 % des effectifs, ils se trouvent essentiellement dans les exploitations 

équines. 

 

L’âge moyen des exploitants est 49 ans, chiffre voisin de la moyenne départementale qui était de 50 ans en 2010. 

 

La part des 20-40 ans reste limitée, signe des difficultés de renouvellement des exploitations.  
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 9 
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2. LE RENOUVELLEMENT DES EXPLOITATIONS 

 

 

Les plus de 50 ans représentent 53 % du nombre total des exploitants. Parmi eux, 6 ont entre 50 et 55 ans  et 12 ont 

plus de 55 ans. D’un point de vue structurel, la part des plus de 50 ans est majoritaire chez les exploitants, ce qui veut 

dire que dans les 10 ans à venir, les questions de transmission des exploitations vont être un enjeu agricole central. 

Certaines communes comme Sauverny connaissent des situations très inquiétantes puisqu’il ne reste plus qu’un seul 

exploitant qui arrive à la retraite  dont la succession n’est pas assurée de façon certaine pour l’instant. 

 

 

La  transmission soulève différentes problématiques : 

 

- Le maintien d’un niveau de revenus correct pour le cédant, d’où un besoin de valorisation de ses bâtiments 

agricoles quand cela est possible car les retraites agricoles sont faibles. 

 

- Aujourd’hui, l’activité équine représente des moyens financiers plus importants que l’agriculture d’élevage ; de 

plus, elle bénéficie du potentiel de clientèle présent sur le secteur. Par contre, cette activité n’utilise que peu de 

surfaces agricoles par rapport à une activité d’élevage traditionnelle. Il est donc essentiel de trouver des solutions 

pour que les élevages bovins lait ou viande puissent trouver des successeurs, à la fois pour le maintien des filières 

qui leur sont liées mais aussi pour garantir la préservation du cadre de vie attractif du Pays de Gex. 

 

Le  tableau ci-dessous montre qu’il est moins difficile de transmettre son exploitation lorsque les exploitants sont en 

société puisque plus de 1/3 des plus de 55 ans en société ont un successeur connu.  

 

 

 

 

Des opérations peuvent être menées pour faciliter ces transmissions, c’est notamment le cas de l’action Transmission 

initiée par la CCPG et conduite par la Chambre d’Agriculture et la SAFER Cette action a pour but de créer les conditions, 

pour les exploitants qui arrivent à la retraite, de transmission de leur exploitation. Chaque cas est unique et les solutions 

doivent être adaptées à chacun. 

 

Les chiffres des installations montrent que l’on a, depuis 7 ans, en moyenne 1,4 installations par an sur le secteur Nord.  

 

 

Graphique 10 
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CARTE COLO divonne 
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CARTE COLO versonnex-sauverny 
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CARTE COLO grilly 
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A. L’UTILISATION DU SOL ET LA STRUCTURE FONCIERE DES 

EXPLOITATIONS 

La carte de l’utilisation du sol page suivante montre la prédominance de l’élevage puisque près de 70 % des terrains sont 

en prairie avec notamment toute la zone d’alpages. Les terres labourables occupent l’essentiel du reste des ilots agricoles. 

Les vignes et cultures spécialisées représentent 1 % des surfaces. 

 

 

A l’échelle du schéma de secteur Nord, les cartes de la répartition des exploitations montrent les grands noyaux 

d’exploitation mais également la part des agriculteurs venus des communes extérieures. Ces derniers cultivent 14 % de la 

SAU du secteur et représentent environ 30 exploitations. Cela traduit une certaine pression foncière qui s’exerce sur le 

secteur et l’obligation pour s’agrandir d’aller chercher des parcelles dans les communes alentours ou de compenser les 

terrains. Il faut souligner que les surfaces exploitées par les retraités agricoles, les agriculteurs suisses et l’agriculture de 

loisirs représentent un peu plus de 140 ha soit 6,5% de la surface totale utilisée. L’agriculture de loisirs correspond le plus 

souvent à la valorisation d’un patrimoine familial par des particuliers non agriculteurs. C’est le schéma de secteur qui 

compte le plus d’agriculteurs suisses venant exploiter des terrains, notamment dans le cadre des terres en biens-fonds 

comme nous l’avons vu précédemment. 

 

Un ilot de culture est un ensemble de parcelles agricoles contigües formant une seule entité et ayant la même conduite 

culturale ; néanmoins, il est possible que certains ilots aient différentes cultures. La taille moyenne d’un ilot de culture est 

de 3,15 ha et la valeur médiane est de 1,4 ha. La SAU moyenne par exploitation est de 79 ha et de 88 ha pour les 

exploitations professionnelles. On peut dire que globalement, les ilots culturaux sont bien structurés et d’assez grande 

taille. Par contre, la pression urbaine fait que les exploitants ont du mal à garder des noyaux d’exploitation proches de leur 

siège et doivent aller exploiter des terrains sur d’autres communes, accroissant à la fois leur temps de travail du fait des 

déplacements et les circulations agricoles dans un secteur déjà très chargé du point de vue de la circulation automobile des 

travailleurs pendulaires vers la Suisse.  
 

 

 

B. UNE AGRICULTURE FONDEE SUR L’ELEVAGE BOVIN 

 

1. Les principaux systèmes de production 

 

Le graphique 11 ci-dessous présente, pour chaque exploitation, le système de production dominant qu’elle pratique. 

L’élevage bovin prédomine avec près de 38 % des exploitations en système lait et 9 % en élevage viande.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les systèmes de production sont assez variés avec 6 systèmes différents : les activités équines représentent près de 30 % 

des exploitations. Une seule exploitation pratique la vente directe avec des volumes de produits très peu importants, c’est 

le secteur où les circuits courts sont le moins développés.  

La carte suivante des systèmes de production reprend pour chaque siège d’exploitation le ou les systèmes dominants. La 

production laitière n’est pas représentée sur les communes de Versonnex et Grilly. On a assisté depuis une dizaine 

d’années au développement fort de l’activité équine, qu’il s’agisse d’élevage, de centre équestre ou de pension. Depuis la 

loi sur le Développement des Territoires ruraux de 2005, l’activité équestre, hormis  lorsqu’elle concerne les arts du 

spectacle, fait partie intégrante des activités agricoles (Art. L 311-1 du Code Rural). 

Graphique 11 
Graphique 11bis 
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2. Le cheptel 
 

Les exploitations du schéma de secteur Nord détiennent environ 2 780 UGB soit une moyenne de 173 UGB par exploitation 

d’élevage ; le cheptel se répartit de la manière suivante : 

 

 

 

 

Comme le montre le graphique 12, l’essentiel du cheptel est constitué de bovins, toutes catégories confondues ; les ovins 

sont absents. Cela traduit une agriculture spécialisée, tournée jusqu’à présent vers l’élevage bovin lait ou viande. L’effectif 

équin est très important en nombre et  traduit le développement de cette activité sur ce schéma de secteur. C’est ici que la 

part de l’activité équine est la plus importante.. 
 

3. Les principales filières agricoles 

 

• La filière laitière  
 

SYSTEME LAIT LRG 

Nombre d’exploitations 9 exploitations soit 41 % 

des exploitations du 

secteur 

Quota moyen par 

exploitation 

Environ 

422 000 l 

Nombre d’exploitations 

sous forme sociétaire 
7 exploitations 

Quota moyen par 

exploitant 
271 000 l 

 

Graphique 12 



 

28 

La région lémanique, à cheval entre la Suisse et la France, bénéficie des accords de zones franches (conclus au XIXème  

siècle). Ceux-ci définissent une zone de libre-échange, avec une franchise de droits, taxes douanières et fiscales, 

notamment pour les produits agricoles et les matières premières. Ces échanges sont contingentés. Situées en zone franche, 

78 exploitations laitières du Genevois français et du Pays de Gex sont concernées par ce dispositif. Via leurs coopératives 

(coopératives du Genevois et du Pied du Salève pour la Haute-Savoie, coopérative du Pays de Gex pour l’Ain), ces 

exploitations vendent leur lait aux Laiteries Réunies de Genève (LRG) situées à Plan Les Ouates (Suisse). Les LRG, fédération 

de coopératives, regroupent 200 producteurs de lait et traitent plus de 50 millions de litres de lait, qui sont transformés en 

yoghourts, desserts lactés et fromages à pâte molle. Le poids de l’approvisionnement français est important, avec 23 

millions de litres de lait traités annuellement (contingent d’importation fixé par les accords de zone franche) dont 14 

millions produits dans le Pays de Gex. 

 

La production laitière des 78 exploitations susnommées est cependant supérieure au contingent vendu en Suisse. Ainsi, 7 

millions de litres de lait sont produits au-delà de ce seuil et, faute de pouvoir être valorisés outre-frontière, sont vendus en 

France. Les débouchés actuels, à savoir une vente à des industries laitières, ne présentent pas de perspectives durables et 

le niveau de valorisation du lait gagnerait à progresser. Aussi, les coopératives de zone franche, accompagnées du Comité 

zonien (organe extrastatutaire des LRG qui gère les problématiques françaises au sein des LRG), s’interrogent sur les 

opportunités de développer d’autres débouchés pour ce lait, captant plus de valeur ajoutée. Cette réflexion est en cours 

actuellement. 

 

De plus, les LRG cherchent à valoriser leur lait en commercialisant les produits sous le label « GRTA » (Genève Région Terre 

Avenir) car leurs principaux clients sont de plus en plus demandeurs. Ces clients demandent aux Laiteries Réunies de 

Genève que tous les producteurs de lait répondent au label Suisse Garantie.  

Ce cahier des charges relève de plusieurs réglementations suisses et concerne un domaine très large : assolement, fumure, 

enregistrement, bâtiment, alimentation du troupeau … Les exploitations suisses respectent toutes ce cahier des charges 

Suisse Garantie, notamment car il reprend une grande partie de la conditionnalité suisse à laquelle sont soumises les 

exploitations lorsqu’elles perçoivent les aides suisses.  

 

Ce n’est pas le cas des exploitations françaises qui jusqu’à présent ne connaissent pas ce cahier des charges. Celles qui 

choisissent de s’engager dans cette démarche recevront une compensation financière. 

La mise en place du cahier des charges sur les exploitations françaises va impliquer des changements techniques 

importants, notamment sur la conduite du troupeau et des cultures, ainsi que sur les bâtiments. Les conséquences 

économiques seront plus ou moins fortes pour les exploitations. 

Avec un prix du lait en baisse depuis quelques années, ces exploitations laitières sont actuellement en situation de grande 

fragilité financière et se posent beaucoup de questions sur le passage au label Suisse Garantie. 

 

Dans ce secteur Nord, 9 exploitations produisent du lait, elles représentent 71 % de la SAU des exploitations. La quantité 

produite est de 3,8 millions de litres de lait ce qui correspond à environ 27 % du lait total produit sur le Pays de Gex pour 

les Laiteries Réunies de Genève. La SAU moyenne de ces 12 exploitations est de 137 ha et elles représentent environ 14 

UTA ; néanmoins, elles possèdent moins de 5 % des terrains qu’elles exploitent. Sept d’entre elles sont des sociétés et sont 

classées ICPE. 

 

Aujourd’hui, la baisse du prix du lait et la demande des LRG d’adopter le cahier des charges Suisse Garantie amènent un 

certain nombre de producteurs à s’interroger sur la poursuite de cette production. Certains d’entre eux vont arrêter la 

production laitière et au regard des surfaces exploitées par cette filière, l’impact sur la gestion de l’espace risque d’être 

important. L’étude du RGA a montré le report d’une petite partie des éleveurs laitiers vers l’élevage allaitant. 

Une des problématiques de ce système est également l’épandage des effluents d’élevage, nous y reviendrons dans la 

troisième partie de cette étude. 

Ces exploitations disposent de bâtiments d’exploitation ayant des fonctionnalités moyennes à bonnes avec, pour la 

plupart, des bâtiments récents et désenclavés par rapport à l’urbanisation. Cependant, l’urbanisation diffuse étant 

importante, il faut être vigilant afin de ne pas rapprocher l’urbanisation des sites agricoles existants. 

 

C’est le système laitier dominant qui valorise un peu plus de 1 200 ha de SAU, avec une moyenne d’âge de 48 ans, des 

exploitations assez grandes disposant de bâtiments fonctionnels. Sur les 14 producteurs, 5 ont plus de 55 ans et parmi eux 

1 seul a un successeur pour l’instant. Il s’agit d’un système ayant un bon potentiel économique avec des exploitations ayant 

de fortes capacités de production, il est donc indispensable de protéger ses capacités de développement. 

 

• Le système bovin viande 

 
 

 

 

 

 

Il concerne seulement 2 exploitations sur le secteur, l’une est tenue par un exploitant proche de l’âge de retraite, le second 

pratique la vente de foin et il est également proche de la retraite. Il s’agit d’un double-actif. 

 

L’essentiel des animaux produits sur le Pays de Gex sont revendus sur Suisse, du fait des avantages de la Zone Franche et 

des accords qui permettent d’exporter du bétail et des denrées agricoles. 

 

Ces 2 exploitations représentent un peu plus de 100 ha de SAU constituée à 75 % de prairies. C’est un système de 

production peu représenté sur le secteur Nord mais qui permet néanmoins d’entretenir des surfaces en herbe qui 

contribuent au maintien d’un cadre de vie agréable. 

 

• Le système céréales/vente de foin 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous parlons ici des exploitants dont l’activité principale est la production de céréales mais un grand nombre 

d’exploitations d’élevage pratiquent aussi la culture de céréales pour la vente. Parmi ces 4 exploitations, 3 sont détenues 

par un double-actif. Ces exploitations utilisent environ 270 ha de SAU, représentent 5 UTA et sont locataires de 97 % de 

leurs surfaces. Sur ces 5  exploitants, 2 ont plus de 55 ans et leur succession n’est pas assurée pour l’instant. 

SYSTEME BOVIN VIANDE 

Nombre d’exploitations 2 exploitations soit 9 % des 

exploitations du secteur 

Nombre d’exploitations sous 

forme sociétaire 
Aucune exploitation 

SYSTEME CEREALES 

Nombre d’exploitations 4 exploitations soit 18 % des 

exploitations du secteur 

Nombre d’exploitations 

sous forme sociétaire 
1 exploitation 
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Les céréales sont collectées par la Coopérative Jura Mont Blanc qui dispose de 2 sites de stockage. L’un à Thoiry et le site 

principal à Crozet avec des silos de stockage mais aussi un magasin de produits agricoles. Aujourd’hui, la coopérative 

représente 90 livreurs de céréales dans le Pays de Gex. Ces céréales sont ensuite revendues à 98 % sur Suisse. Ces 

exploitations pratiquent également, pour certaines, la vente de foin sur France ou sur Suisse selon les cas. 

• La filière équine 

 
On compte 6 exploitations équines sur le secteur Nord, soit 27 % des exploitations au total, 5 d’entre elles sont des 

exploitations professionnelles. Cette activité couvre des profils d’exploitation assez différents avec des centres équestres, 

et des exploitations qui ont à la fois une activité d’enseignement et d’élevage. Elles sont particulièrement concentrées sur 

la commune de Grilly. Elles représentent environ 200 ha de SAU et sont propriétaires d’au moins 10 % des terrains qu’elles 

exploitent. Elles se caractérisent aussi par un nombre d’emplois plus importants : elles comptabilisent environ 16 UTA soit 

2,6 UTA/exploitation. Une des problématiques de cette filière est la recherche de débouchés pour le fumier. Ce sont des 

exploitations qui produisent beaucoup de fumier, mais qui la plupart du temps ont peu de foncier pour l’enfouir. Aussi, ces 

structures doivent trouver des débouchés pour évacuer leur fumier, certaines en trouvent en Suisse ; néanmoins c’est un 

problème récurrent. 

Aujourd’hui, les activités équines sont des exploitations à part entière ; il ne s’agit que très rarement d’une diversification 

des exploitations en place. 

• La filière apicole 
 

Nous décrirons ici la filière apicole à l’échelle du Pays de Gex car il s’agit d’une activité pratiquée essentiellement par des 

particuliers pour qui il s’agit souvent d’une activité complémentaire à leur activité salariée. On compte environ 90 

personnes pratiquant cette activité (données Association des Apiculteurs du Pays de Gex) ; parmi eux, les 2/3 ont une 

activité professionnelle en dehors de l’agriculture et les autres sont des retraités. Quelques agriculteurs ont aussi des 

ruches.  
 

Ces apiculteurs ont entre 2 et 50 ruches. Aujourd’hui, pour être considéré comme exploitant professionnel en apiculture, il 

faut, pour une demi-SMI (Surface Minimum d’installation), 200 ruches. On estime qu’il y a environ 1 000 ruches à l’échelle 

du Pays de Gex. 
 

Nous sommes donc plutôt sur une activité de loisirs, procurant un revenu complémentaire. Quatre apiculteurs vendent sur 

les marchés, les autres pratiquent la vente directe à domicile. Il existe un rucher-école à Ferney-Voltaire qui forme les 

apiculteurs. 
 

L’objectif pour la filière est aujourd’hui de produire un miel local et de qualité. La difficulté majeure pour les apiculteurs est 

de trouver des terrains où poser leurs ruches. Les relations peuvent être tendues dans certains secteurs avec le monde 

agricole. Il pourrait être intéressant de développer un groupe de travail agriculteurs/apiculteurs pour trouver une 

complémentarité entre ces activités. 

 

• Autres exploitations  
 

Nous comptons également sur ce secteur un producteur de lentilles et caméline. La caméline est une plante produite pour 

faire de l’huile alimentaire, très riche en oméga 3 destinée à la consommation humaine. Cette exploitation de petite taille 

pratique la vente directe de ses produits. 
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1. Les stratégies économiques des exploitations- Secteur Nord 

 

 

Globalement, les stratégies développées par les exploitations montrent une prédominance des stratégies de filières, 

notamment pour le lait avec les LRG. Cela signifie que ces exploitations font partie d’une filière de production bien 

identifiée, tant au niveau de la transformation que de la commercialisation.  

Le tableau précédent met également en lumière le faible développement de la vente directe et de la transformation de 

produits sur les exploitations.  

 

 

 

 

 

 

2. Les Alpages : une des spécificités de l’agriculture du Schéma de secteur 

 

• Précisions des termes et expressions utilisés 
 

���� Secteur pastoral :  
 

Portion de territoire toujours en herbe, non mécanisable (soit pour des questions de relief, soit pour des raisons 

agronomiques), exploitée par pâturage extensif.  

Le cheptel y est présent de façon saisonnière pour des raisons d’altitude ou de climat, sans retour journalier possible au 

siège de l’exploitation. 

 

On distingue :  

• les secteurs pastoraux excentrés, à plus de 3 km d’une zone d’habitat permanent 

• les secteurs pastoraux de proximité situés à moins de 3 km d’une zone d’habitat permanent qui 

correspondent aux bas-monts 

 

Dès les années 50, le phénomène d’exode rural vers les centres industrialisés, ainsi que le développement du tourisme, ont 

entraîné l’abandon des territoires pastoraux de montagne. Face aux risques naturels croissants et à la fermeture des 

prairies et des alpages, les pouvoirs publics ont, en 1972, voté la première loi relative à la mise en valeur pastorale des 

régions d’économie montagnarde (Loi pastorale). Deux outils juridiques toujours très utilisés ont alors été mis en œuvre :  

 

- l’association foncière pastorale (AFP)  

- le groupement  pastoral (GP) 

 

ces deux outils ayant pour finalité une gestion et une exploitation efficaces du domaine pastoral afin de préserver ce 

milieu. 
 

 

 

���� L’AFP : Association foncière pastorale 
 

Association syndicale regroupant l’ensemble des propriétaires de parcelles comprises dans un périmètre pastoral, qu’il 

s’agisse de personnes physiques (particuliers ou indivis) ou morales (collectivités, SCI).  Elle ne peut être créée que sur des 

zones définies comme « agricoles » ou « naturelles » des PLU, donc des espaces non constructibles. C’est un outil de 

valorisation des terrains communaux et/ou privés et de reconquête des espaces délaissés.  
 

���� Le groupement pastoral (GP) (défini par l’article L113-3 du Code Rural) 

 

Structure d’exploitation collective, qui réunit les éleveurs ; cette structuration leur permet :  

 

- une gestion collective du troupeau et des moyens de production, 

- l’acquisition en commun de matériel adapté, 

- l’embauche de main d’œuvre partagée, 

- la possibilité, pour chaque sociétaire, de se consacrer aux travaux de fenaison sur son exploitation, 

- adéquation entre les surfaces d’herbe disponibles et la taille du troupeau, compte tenu de l’importance de 

certains espaces pastoraux et de la brièveté du cycle  végétatif, etc.  

 

L’agriculture du schéma Nord aujourd’hui occupe une place atypique par rapport aux autres 

schémas avec deux filières prédominantes, le lait et l’activité équine, qui représentent 70 % des 

exploitations du secteur. 

 Les circuits courts sont quasi-inexistants. 

 

Ce secteur présente une agriculture très spécialisée avec des exploitations à fort potentiel 

économique notamment pour la filière laitière. Il est important de veiller à la protection des sièges 

d’exploitation, pour une majorité classées en ICPE. 
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Le groupement pastoral s’engage à entretenir un alpage pour plusieurs années et il prend ainsi un rôle prépondérant dans 

la gestion de l’environnement. Il répond à une nécessité économique et écologique de l’entretien des alpages. La 

reconnaissance de l’entité "groupement pastoral" a permis également l’accès aux aides des pouvoirs publics : 

 

- prêts bonifiés pour l’équipement pastoral, 

- subventions départementales et régionales pour les équipements, 

- aide spéciale au démarrage, 

- contrats aidés à enjeux environnementaux (PHAE, CTE, CAD). 

 

Tels qu'ils sont définis par le Code Rural, les groupements pastoraux ne sont pas reconnus comme des entités juridiques 

spécifiques. Ils doivent choisir la forme juridique la mieux adaptée à leurs objectifs, entre "société, association et syndicat, 

coopérative agricole et groupement d'intérêt économique". L'agrément du Préfet confère, au groupement constitué sous 

la forme qu'il aura choisi, le titre de "groupement pastoral". 

 
 

• Les alpages et les bas-monts du Secteur Nord 
 

 

 

Ils représentent près de 255 ha d’alpages, il n’y pas de secteurs de bas-monts identifié. La part des alpages est moins 

importante que sur les autres secteurs du Pays de Gex. 

Tous les secteurs d’alpages sont des alpages individuels. Il n’existe pas de structure collective sur le secteur Nord. 

 

Il faut noter l’importance de protéger et de maintenir les exploitations d’élevage de la plaine du Pays de Gex, car ce sont 

elles qui utilisent en majorité les alpages de la Haute-Chaîne comme nous allons le voir page suivante. On identifie  ainsi la 

complémentarité des ces espaces entre la partie plaine et la partie montagne. 

 

- La Grande Grand : cet alpage individuel appartient à 2  propriétaires privés. Il est situé sur la commune de Divonne-

les-Bains et il couvre environ 80 ha. Il est exploité par le GAEC St Gix (propriétaire d’une partie) dont le siège est Divonne-

les-Bains. L’alpage accueille actuellement environ 60 UGB, uniquement bovins. 

 
- La Baudichonne : cet alpage individuel appartient à un propriétaire privé. Il est situé sur la commune de Divonne-

les-Bains et pour partie sur Suisse, et il couvre environ 5 ha pour la partie France. D’après les agriculteurs de Divonne, il 

serait exploité par des agriculteurs suisses. 

 

- Le petit Sonailley : cet alpage individuel appartient à un propriétaire privé. Il est situé sur la commune de Divonne-

les-Bains et pour partie sur Suisse, et il couvre environ 15 ha pour la partie France. D’après les agriculteurs de Divonne, il 

serait exploité par des agriculteurs suisses. 

 

- La Greffière : cet alpage individuel appartient à un propriétaire privé. Il est situé sur la commune de Divonne-les-

Bains et pour partie sur Suisse, et il couvre environ 40 ha pour la partie France. D’après les agriculteurs de Divonne, il serait 

exploité par des agriculteurs suisses. 

 

- Petite Grand : cet alpage individuel appartient à la commune de Divonne-les-Bains. Il est situé sur la commune de 

Divonne-les-Bains et il couvre environ 30 ha. Il est exploité par le GAEC des Ouches dont le siège est sur la commune. Il 

s’agit d’une exploitation laitière. L’alpage accueille actuellement environ 14 UGB, uniquement bovins. Il est équipé d’un 

chalet et de réserves d’eau en capacité suffisante. 

 

- La Vesancière : cet alpage individuel appartient à un propriétaire privé. Il est situé sur la commune de Vesancy et il 

n’est plus exploité par l’agriculture pour l’instant. 

 

- La Pillarde  : cet alpage individuel appartient à la commune des Rousses. Il est situé sur la commune de Divonne-

les-Bains et il couvre environ 62 ha. Il est exploité par le GAEC de la Boverie dont le siège est sur la commune de Prévessin-

Moëns. Il s’agit d’une exploitation laitière. L’alpage accueille actuellement environ 14 UGB, uniquement bovins. Il est 

équipé d’un chalet et de réserves d’eau en capacité suffisante. 

 

- La Girandette : cet alpage individuel appartient à un propriétaire privé. Il est situé sur la commune de Divonne-les-

Bains et il couvre environ 24 ha. Il est exploité par l’exploitation Léger dont le siège est sur la commune de Cessy. Une 

vingtaine de bêtes montent chaque année. 
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Aujourd’hui, un des enjeux importants pour ces zones est la cohabitation entre les troupeaux et les randonneurs. Des 

aménagements (passages canadiens) ont été réalisés pour favoriser cette cohabitation mais des conflits peuvent exister. 

De même, les relations entre les alpagistes et la Réserve Naturelle sont parfois difficiles alors que les enjeux agricoles et 

environnementaux sont étroitement liés. Les enjeux environnementaux ne peuvent perdurer que si l’activité agricole se 

maintient.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les alpages et les bas-monts représentent des zones d’élevage très spécifiques du Pays de Gex, 

zones d’altitude, leur utilisation agricole est conditionnée par l’existence d’exploitations d’élevage 

dans la plaine. 

 

On voit aujourd’hui que les alpages, qu’ils soient collectifs ou individuels, dès lors qu’ils sont gérés de 

façon collective ou propriétés des Collectivités, ont une pérennité assurée. Sur le schéma de secteur 

Nord, il persiste encore quelques problèmes d’accès mais globalement tous les secteurs sont utilisés 

par l’agriculture et beaucoup d’entre eux ont pu bénéficier de travaux d’amélioration ces dernières 

années. 
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V I I .  L E S  E N J E U X  E N T R E  A G R I C U L T U R E  E T  U R B A N I S M E  

 

1. Une agriculture contrainte par l’urbanisation : la problématique des 

épandages 

Nous l’avons vu précédemment, l’urbanisation s’est fortement développée depuis 30 ans, entraînant des conséquences 

importantes sur l’agriculture. La carte des ilots agricoles sous influence urbaine (page suivante) représente les ilots qui sont 

à moins de 100 m de la zone urbaine. Leur localisation est, à l’image de l’urbanisation, très diffuse et représente 504 ilots 

et 1 480 ha soit 68 % de la SAU totale.  

 

Nous avons calculé de manière théorique la surface nécessaire à l’épandage des effluents agricoles en tenant compte du 

nombre et du type d’animaux présents sur le territoire et de la S.A.U. Il s’avère qu’il faut environ 55 % de la SAU actuelle 

pour assurer l’épandage des troupeaux. Néanmoins, il faut impérativement être prudent avec cette donnée pour 

différentes raisons : 

 

�  l’épandage varie selon la pente : plus un terrain est pentu, moins on peut épandre de quantités d’effluents 

�  l’épandage dépend du temps de présence des animaux dans les bâtiments : plus ils y restent longtemps, plus il y 

a d’effluents à épandre 

�  l’épandage dépend des surfaces et de leur utilisation : on peut épandre des quantités plus importantes sur des 

terres labourables que sur des prairies 

 

La carte ci-contre montre, pour une exploitation donnée, les potentialités de ses terrains à l’épandage et les contraintes 

d’exclusion. On voit que les parcelles effectivement épandables sont finalement réduites. Il est donc essentiel de stopper 

l’urbanisation diffuse et de recentrer l’urbanisation sur les zones urbaines existantes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La carte des surfaces potentiellement épandables montre les contraintes réglementaires qui pèsent sur les exploitations 

qui doivent épandre leurs effluents d’élevage. Si l’on prend en compte les exclusions liées aux cours d’eaux et aux 

habitations,  il reste moins de 1 300 ha environ pour épandre, surfaces auxquelles il faut encore soustraire les parcelles 

trop pentues pour recevoir des épandages. Celles-ci ne sont pas identifiées sur la carte mais sont surtout situées en pied de 

montagne ainsi que les parcelles n’offrant pas de bonnes aptitudes à l’épandage (d’un point de vue agronomique par 

exemple). Les parcelles dont les surfaces d’exclusion sont très importantes sont également enlevées. 

 

 

Tous ces facteurs font que c’est, vraisemblablement, plus un chiffre autour de 55/60 % de la Surface 

Potentiellement Epandable qui est nécessaire à l’épandage des effluents d’élevage. 
 

Se rajoute aussi la problématique des exploitations équines qui produisent du fumier. Celui-ci peut difficilement être 

épandu car il est très « pailleux » et ne présente pas un fort intérêt qualitatif pour l’épandage. Des solutions sont à trouver 

avec les éleveurs pour les débouchés de ce fumier. 

 

Il faut également prendre en compte la problématique des boues de station d’épuration qui sont épandues sur des 

parcelles agricoles. Si une parcelle appartient au plan de fumure d’une exploitation, elle ne peut pas faire partie du plan 

d’épandage des boues de STEP. Il faut donc rajouter ces surfaces-là lorsqu’on parle de la problématique des épandages. 

 

Sur le secteur Nord, 65 ha  servent à l’épandage des boues de STEP de Divonne et Versoonex. 

 

Il serait essentiel que les parcelles servant à l’épandage de boues (que leur provenance soit agricole ou urbaine) puissent 

être identifiées dans les études d’impacts agricoles comme étant des parcelles agricoles d’importance. 

 

2. La protection des sièges d’exploitation, des bâtiments agricoles et la 

règle de réciprocité 

 

On dénombre 24 sites avec des  bâtiments d’élevage, la majorité des bâtiments destinés aux bovins sont des stabulations 

libres et sont des bâtiments récents et fonctionnels. Cela traduit la bonne santé économique des exploitations durant les 

10 dernières années et aussi la volonté des exploitants de délocaliser leurs bâtiments d’élevage pour être à l’écart de 

l’urbanisation. Néanmoins, parmi ces bâtiments, 13 se trouvent à proximité immédiate de l’urbanisation, ils ne sont pas 

forcément enclavés mais leur proximité avec des habitations peut poser problème. 

 

La carte « Evolution de l’urbanisation et agriculture »  montre les contraintes liées à ces bâtiments notamment en termes 

de distance réglementaire. La règle de réciprocité s’applique aux bâtiments d’élevage agricoles : toute construction faite 

par des tiers doit se trouver au-delà de la distance réglementaire qui s’applique au bâtiment d’élevage. Cette distance est 

fixée par l’Agence Régionale de Santé ou la D.D.P.P. (Direction Départementale de la Protection des Populations) selon le 

type d’élevage, elle est le plus souvent comprise entre 50 et 100 m. Cette distance s’applique uniquement aux bâtiments 

d’élevage quand les exploitations ne sont pas des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (I.C.P.E.). 

Quand il s’agit d’I.C.P.E., la distance est de 100 m pour les bâtiments d’élevage mais aussi les annexes (stockage fourrage, 

La question des épandages est centrale sur le secteur Nord, car elle concerne toutes les exploitations 

d’élevage bovin, d’autant que les surfaces épandables sont réduites et que nous avons sur ce territoire des 

exploitations laitières de grande taille.. Il faut donc veiller à ne pas accentuer l’urbanisation diffuse qui crée 

des contraintes fortes pour les épandages, d’autant que nous sommes dans un des secteurs du SCOT où la 

pression foncière est assez importante. 
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fumière…) et s’applique sur tous les sites de l’exploitation s’il y en a plusieurs. Nous comptons 7 I.C.P.E. sur le secteur 

comme le montre la carte page suivante. 

 

De même, toute implantation de bâtiment d’élevage doit se faire au-delà de la distance réglementaire par rapport à des 

habitations de tiers existantes. Nous avons choisi de tracer un cercle de 100 m autour de chacun des bâtiments présents 

sur le SCoT pour montrer les contraintes qui leur sont liées : en rouge, les distances sont réglementaires ; en bleu, nous 

représentons les 100 m que nous recommandons (les distances réglementaires peuvent être moindres pour ces 

exploitations) de façon à protéger et permettre le développement des exploitations.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est essentiel que le SCOT protège systématiquement, et quels que soient les types de production, tous 

les sièges et bâtiments d’exploitation agricoles en imposant un recul d’au moins 100 m de la limite des 

zones destinées à l’urbanisation.  

 

Tout nouveau siège d’exploitation doit être implanté à plus de 100 m des zones destinées à l’urbanisation 

pour assurer son développement futur. 
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CARTE Ilots sous influence urbaine 
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CARTE CONTRAINTE D’EPANDAGE 
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CARTE EVOL URAB ET AGRI 
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3. Les circulations agricoles 

La question des circulations agricoles dans une zone à forte pression foncière est particulièrement importante. Dans toutes 

les réunions que nous avons faites avec les agriculteurs, le problème des circulations agricoles  a été abordé. Les engins 

agricoles sont des véhicules de fort gabarit, leur circulation est réglementée en fonction de la longueur et de la largeur du 

matériel.  

 

L’arrêté du  4  Mai  2006  relatif  à la  circulation  des  véhicules  et  matériels  agricoles  ou  forestiers  précise  les  règles 

de circulation. Jusqu’à 25 m de longueur et 4,5 m de largeur, les convois agricoles ne sont pas assimilés à des convois 

exceptionnels. Les aménagements routiers doivent faciliter la circulation d’engins de ce gabarit. Cependant, les 

aménagements routiers, qui visent à assurer la sécurité des automobilistes et piétons, peuvent entraver les circulations 

agricoles du fait d’une conception ne prenant pas en compte le gabarit des outils utilisés en agriculture. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dos d’âne, rétrécissements de chaussée sont autant d’obstacles pour les engins agricoles. Il est important de les 

connaître lorsque sont décidés de nouveaux aménagements, notamment dans les villages, mais aussi lorsque de nouvelles 

zones sont ouvertes à la construction, générant ainsi de nouveaux flux parfois difficilement compatibles avec les 

circulations d’engins agricoles. Cela peut grandement contribuer à l’allongement des temps de déplacement des 

agriculteurs. La prise en compte d’un gabarit suffisant pour le passage des engins agricoles est un enjeu important 

notamment lors de la révision des PLU. 

 

Notons également que les difficultés de circulation concernent tout autant les poids lourds liés à d’autres activités 

économiques ainsi que les véhicules lourds des pompiers. 

 

Le groupe de contacts constitué d’élus et d’agriculteurs pourrait travailler à la rédaction d’un guide destiné aux 

Collectivités, aux urbanistes et aménageurs permettant d’appréhender les difficultés rencontrées par les engins agricoles 

et de proposer des solutions alternatives d’aménagements routiers. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Les parcelles stratégiques et les zones à enjeux 

 

Nous avons identifié avec les agriculteurs les parcelles agricoles stratégiques. En effet, certaines parcelles ou 

tènements sont indispensable au fonctionnement des exploitations et pourraient, par leur mutation, déséquilibrer 

grandement les exploitations concernées. Ces parcelles stratégiques sont de 4 ordres dans ce secteur : 

 

� Les parcelles de proximité : ce sont les parcelles  qui permettent de mettre les bêtes en pâture, à proximité 

des bâtiments d’élevage, le cas échéant, en limitant les déplacements d’animaux sur les voies publiques et 

permettent, dans tous les cas, de limiter les déplacements des machines agricoles, de faciliter la 

surveillance des troupeaux et cultures et d’assurer, aux bâtiments agricoles liés, des « cônes de sortie » aux 

nuisances limitées pour les voies publiques (boues…) et pour d’éventuels tiers. 

 

Ces parcelles de proximité sont donc essentielles pour un fonctionnement rationnel des exploitations et 

doivent donc être protégées et ne pas être urbanisées. 

 

� Les parcelles en cultures pérennes ou spécialisées : ce sont les parcelles qui sont occupées par des cultures 

qui restent en place plusieurs années ou par des cultures spécifiques comme le maraîchage, les plantes 

médicinales, l’horticulture, la vigne, l’arboriculture, les pépinières…Elles sont importantes car elles 

nécessitent plusieurs années avant d’être en pleine production ou à forte valeur ajoutée. 
 

� Les parcelles en agriculture biologique : ce sont les parcelles labélisées en Agriculture Biologique. Il faut 

entre 2 et 3 ans pour convertir une parcelle conventionnelle en Agriculture Biologique. Si l’une d’elles est 

urbanisée, outre la difficulté à retrouver du foncier dans le Pays de Gex, l’exploitant devra attendre 2 ou 3 

ans selon le type de parcelle pour retrouver son label. 

 

� Les parcelles irriguées : les parcelles irriguées sont des terrains qui ont bénéficié d’investissements 

importants. Nous n’en n’avons pas répertorié sur ce schéma de secteur. 

 

 

Toutes ces parcelles sont hautement importantes pour les exploitations agricoles. Il faut également leur rajouter les grands 

secteurs agricoles homogènes qui constituent de grands ensembles fonciers, permettant une exploitation rationnelle des 

terrains. Ce sont ces secteurs sur lesquels nous avons travaillé avec les élus et les agriculteurs. 

 

 

 

 

 

 

 

TRACTEUR + COMBINE DE SEMIS 

 

Longueur : 11 m 

Largeur : 4.2 m 

Hauteur : 3,5 m 
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CARTE PARCELLES STRATEGIQUES 
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B. L’AGRICULTURE DU SCHEMA DE SECTEUR NORD : BILAN 

 

1. ATOUTS ET POTENTIEL 

 

� UN TISSU AGRICOLE ENCORE PRESENT SUR UN TERRITOIRE QUI S’URBANISE 

Malgré l’urbanisation de ce secteur, l’agriculture reste présente sur le territoire et crée des emplois. Son 

maintien, malgré une forte pression urbaine, est en partie lié au fait qu’elle bénéficie des avantages de la 

zone franche pour la vente de ses produits. 

���� LA PREDOMINANCE DE L’ELEVAGE 

Des systèmes de production spécialisés tournés vers l’élevage pour les 2/3 d’entre eux. Une filière laitière 

bien organisée qui cherche de nouveaux débouchés. L’agriculture du secteur a connu un fort 

développement de l’activité équine. 

 

���� UNE AGRICULTURE GARANTE DU CADRE DE VIE ET PARTENAIRE DES COLLECTIVITES 

L’agriculture participe au maintien du cadre de vie dans la plaine en maintenant le caractère rural des 

paysages mais aussi dans la partie montagne, avec des secteurs d’alpages bien équipés et utilisés par 

l’agriculture locale. 

Les agriculteurs épandent aussi sur leurs parcelles les boues des stations d’épuration de Divonne et 

Versonnex. 

 

 

� UNE COLLECTIVITE QUI SOUHAITE CONSTRUIRE AVEC LE MONDE AGRICOLE 

Depuis septembre 2013, un groupe de travail constitué d’élus et d’agriculteurs se réunit régulièrement pour 

travailler ensemble sur des thématiques agricoles (aides à l’installation, accès au foncier…). Il paraît essentiel 

que ce groupe perdure pour continuer le dialogue entamé, d’autant qu’un certain nombre de pistes de 

travail ont émergé au cours de ce diagnostic. Parmi elles,  
 

�  Editer une plaquette sur la circulation des engins agricoles 

�  Créer les conditions de développement de la vente directe et des circuits courts, développer le 
maraîchage et des productions à destination de la restauration collective 

�  Communiquer sur l’agriculture du Pays de Gex auprès des habitants : expliquer le fonctionnement 
des activités agricoles et les nuisances qu’elles peuvent occasionner lors de l’arrivée de nouveaux 
habitants sur une commune  

�  Mettre en place un groupe de travail avec les exploitations équines et la problématique de 
valorisation de leur fumier  

 

 

 

2. CONTRAINTES ET FAIBLESSES 

 

���� MAINTENIR L’ACTIVITE AGRICOLE DANS UN CONTEXTE PERIURBAIN 

La forte pression foncière liée à l’urbanisation qui s’exerce sur les exploitations est la première menace pour 

l’activité agricole. Les bâtiments d’élevage sont souvent à proximité de l’urbanisation, de même que les 

parcelles stratégiques des exploitations. Cette pression urbaine entraîne également une pression foncière 

d’origine agricole : les agriculteurs qui perdent des terrains vont chercher à en trouver d’autres sur les 

communes limitrophes. Ce phénomène accentue également les problèmes de circulation. 

 

Même s’il reste prédominant aujourd’hui, l’élevage bovin a fortement diminué. L’urbanisation diffuse 

entraîne des contraintes d’épandage fortes pour les effluents agricoles qui peuvent limiter le 

développement des exploitations d’élevage. De même, les différents aménagements routiers et les fortes 

circulations automobiles sont à l’origine des difficultés de circulation pour les engins agricoles. 

 

 

� DES SYSTEMES DE PRODUCTION QUI PROFITENT PEU DU POTENTIEL DE CLIENTELE EXISTANT 

Aujourd’hui, les produits agricoles du secteur manquent d’identification. Aucune exploitation ne pratique la 

vente directe alors qu’il existe une demande forte de la part des consommateurs locaux. 

La baisse du nombre d’éleveurs bovins risque d’entraîner une fragilisation de l’équilibre alpage-bas-

monts/plaine et de voir les paysages se fermer dans certains secteurs. De plus, des changements à venir 

dans la filière laitière rendent l’avenir incertain pour les éleveurs. 

 

� DES DIFFICULTES DE RENOUVELLEMENT 

Aujourd’hui, la moitié des exploitants ont plus de 50 ans. Parmi les plus de 55 ans, un peu plus de la moitié 

des exploitants disent avoir un successeur. Le prix du foncier et du bâti sont tels qu’ils freinent les 

installations, d’autant plus lorsqu’il s’agit de structures importantes. 
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3. LES CONDITIONS DU MAINTIEN DE L’AGRICULTURE  
 

���� PRESERVER LE FONCIER AGRICOLE 
 

Le travail mené autour des zones à vocation affirmée va tout à fait dans ce sens. La première génération du SCOT 

a permis une première protection en 2007. Sa faiblesse réside dans le fait que sa limite pouvait varier de 100 à 

200 m. Aujourd’hui, les élus ont acté que cette limite serait fixe dans le prochain SCOT. 

 

• Par les zones à vocation affirmée dans le SCOT : les extensions validées 
 

Le SCOT du Pays de Gex actuellement en vigueur précise par des cartographies communales les zones à vocation affirmée. 

« Ils constituent des secteurs à forts enjeux qu’il convient…de protéger. Leur pérennité est essentielle à divers titres : 

 

�  Maintien de filières économiques majeures, mais aussi développement de filières agricoles nouvelles et 

confortement des filières existantes  

•  Mise en œuvre d’une politique agricole innovante pour encourager le développement économique de 

l’agriculture  

•  Préservation des surfaces agricoles nécessaires au maintien et au développement de l’agriculture  

•  Préservation des paysages 

 

Un des objectifs de ce travail était d’affiner la définition de ces zones au regard des enjeux identifiés dans le diagnostic 

agricole. Pour ce faire, nous avons croisé la carte des parcelles stratégiques avec celle des zones à vocation affirmée du  

SCOT actuel, ainsi que la carte de répartition des exploitations. A l’issue de ce croisement, nous avons mis en lumière des 

zones agricoles à rajouter au zonage. Ces propositions techniques d’extensions ont ensuite été discutées avec les 

agriculteurs et les maires des communes. 

 

Ce travail a abouti aux cartes suivantes qui présentent les extensions de zones à vocation affirmée validées par les 

différents acteurs. Ce zonage permet de protéger les terres agricoles les plus vitales, néanmoins il reste plus d’un quart 

des terrains agricoles hors de ce périmètre qui sont aujourd’hui utiles à l’agriculture et sur lesquels il faudra être vigilant 

lors de la mise en place de nouveaux projets d’urbanisation. 

 

Sur le schéma de secteur Centre, le travail effectué a permis d’étendre les Zones à Vocation Affirmée (Z.A.V.A.) de 280 ha 

soit 70 % de la SAU qui pourraient être protégés par le futur SCOT.  

 

Pour plus de clarté, nous reprenons chaque item du tableau suivant pour les expliquer : 

 

♦ ZAVA 2007 : ZAVA en vigueur dans le SCOT actuel 

♦ Extensions validées : ce chiffre correspond à la surface validée en extension par les élus et les exploitants 

♦ SAU : ce chiffre correspond à la surface actuellement exploitée par l’agriculture sur la commune 

♦ Réajustement des ZAVA 2007 : cela correspond à des portions comprises dans les ZAVA du SCOT actuel qui ont 

été enlevées car elles portaient sur des zones urbanisées. Il s’agit pour la plupart de surfaces peu importantes. 

♦ ZAVA 2013 : somme des ZAVA 2007 + extensions validées auxquelles on soustrait les surfaces correspondant au 

réajustement des ZAVA 2007. 

♦ Espaces boisés intégrés dans les ZAVA 2007 : certains espaces boisés constituent des prés-bois, faisant partie 

intégrante des pâturages, d’autres espaces boisés situés sur les marges des parcelles agricoles avaient été 

ajoutés sachant que le SCOT actuel autorise une variation de 100 à 200 m des limites des ZAVA 

♦ % SAU dans ZAVA : ce chiffre correspond à la part de la surface agricole de la commune et intégrée dans les 

ZAVA 2013, après retrait des espaces boisés 

 

TABLEAU RECAPITULATIF PAR COMMUNE 
 

COMMUNE
ZAVA 2007 en 

ha

Extensions 

validées en 

ha

SAU en 

ha

Réajustement 

des ZAVA en ha

ZAVA 

2013 en 

ha

Espace boisé intégré 

dans les ZAVA 2007 

en ha

% SAU dans 

ZAVA en ha

Divonne-lès-Bains 800,60 192,35 882,72 27,56 965,39 130,0 94,64

Grilly 564,45 83,44 445,79 6,23 641,66 206,1 97,71

Sauverny 87,07 13,31 112,00 4,03 96,35 1 85,13

Versonnex 330,07 15,61 337,71 0,09 345,59 25,5 94,78

Vesancy 312,79 82,38 394,53 9,38 385,79 20,2 92,66

TOTAL 2094,98 387,09 2172,75 47,29 2434,78 382,8 94,44  
 

Ces zones à vocation affirmée doivent être préservées et, à ce titre, pourraient aussi être consolidées dans certains 

secteurs à forts enjeux par des outils tels que les Zones Agricoles Protégées (Z.A.P.). L’intérêt d’un outil supplémentaire 

comme la ZAP est d’affirmer la vocation agricole sur le long terme, ce qui limite aussi la spéculation foncière des 

propriétaires et donne de la visibilité aux exploitations. Le territoire protégé n’est plus une réserve foncière pour 

l’urbanisation mais peut devenir le lieu de développement d’un projet agricole plus ambitieux, de développement de 

partenariat entre agriculteurs et Collectivités. 

 

• Sur les secteurs agricoles hors ZAVA 
 

Nous l’avons vu précédemment, 7 % des surfaces agricoles ne sont pas inclus dans les ZAVA mais servent actuellement aux 

exploitations en place. Ce sont ces surfaces qui vont être le plus menacées par l’urbanisation. Il semble indispensable que, 

lors de la mise en place de nouvelles zones urbanisées pour de l’habitat ou des zones d’activités dans ces secteurs 

agricoles, une étude d’impact en amont du projet puisse identifier précisément le préjudice sur les exploitations en place.  

Quand la Collectivité n’a pas d’autre alternative que de prendre sur le foncier agricole pour urbaniser, il pourrait être 

envisagé de fournir des compensations, notamment foncières, pour garantir le potentiel de production des exploitations 

touchées. La Collectivité pourrait constituer des réserves foncières à cet effet. 

La mise en place de nouvelles zones, notamment pour les zones de loisirs et d’activités, devrait être conditionnée au 

remplissage des autres zones présentant la même typologie, toujours dans le souci d’économiser le foncier agricole qui 

n’est pas renouvelable. Le foncier est l’outil de travail des exploitants, il s’agit de l’économiser en évaluant au plus juste les 

besoins de la Collectivité et en montrant les efforts de densification intégrés dans ce type de projets. 

Plus globalement, il s’agit de prendre en compte toutes les composantes agricoles lors de la mise en place des projets et 

d’étudier leurs impacts sur cette activité.  

� MAINTENIR LE TISSU AGRICOLE EN FAVORISANT LES INSTALLATIONS 

Le grand nombre de départs à la retraite dans les prochaines années et les changements profonds qui ont lieu dans 

l’élevage laitier en ce moment devraient entraîner une restructuration de l’agriculture gessienne. Ces changements 

pourraient favoriser les installations, en maintenant des outils de production viables (en protégeant le foncier et les 

bâtiments), en aidant les jeunes à s’installer comme prévoit de le faire la CCPG. 

� POURSUIVRE LE PARTENARIAT ENGAGE AVEC LA COLLECTIVITE  

A travers le groupe de travail existant, un certain nombre de problématiques pourront être abordées et 

permettre d’impulser une dynamique et d’accompagner l’agriculture dans ses évolutions futures.  
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4. Les préconisations pour le futur SCOT 

 

Le travail de redéfinition des zones à vocation affirmée du SCOT permet de protéger près de 94 % de la SAU actuelle. C’est 

une avancée importante. Néanmoins, pour atteindre l’objectif du Grenelle de l’Environnement qui est de réduire de 50 % la 

consommation de foncier agricole d’ici 2020, il faudra également veiller à utiliser au mieux les surfaces potentiellement 

dédiées à l’urbanisation. Le SCOT actuel du Pays de Gex affichait des objectifs de densification et de rationalisation de son 

espace urbanisé. Au regard de l’augmentation de population du bassin genevois dans les années à venir, il est 

indispensable de poursuivre cet effort si l’on veut conserver une agriculture dynamique sur le secteur. 

 

 

 

 

• PROTEGER L’ACTIVITE AGRICOLE ET LE FONCIER 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• CONTENIR LA CONSOMMATION DU FONCIER AGRICOLE 
 

 

 

PROBLEMATIQUE PRECONISATIONS SCOT MOYENS MIS EN OEUVRE 

PROTECTION 

DES ESPACES 

AGRICOLES 

•  Protéger les terrains agricoles en 

intégrant les extensions de zones à 

vocation affirmée 

Les zones à vocation affirmée du SCOT devront 

être classées dans les PLU en zone A. Leur limite 

est fixée à la parcelle. Si la présence d’autres 

enjeux, notamment environnementaux le justifie, 

ces zones pourront être partiellement classées en 

zone N mais le document d’urbanisme devra veiller 

à maintenir la capacité de construire des bâtiments 

agricoles. 

• Mettre en place des ZAP (Zone 

Agricole Protégée) dans les secteurs 

périurbains à forte pression ou dans 

les secteurs agricoles contraints 

Sensibilisation des communes dans des secteurs 

identifiés 

• Protéger tous les sièges et bâtiments 

d’exploitation agricole quels que 

soient les types de production 

Imposer  un recul de 100 m minimum pour toutes 

les zones destinées à l’urbanisation.  

•  Prendre en compte les secteurs 

d’épandage des exploitations 

animales ; ces secteurs sont vitaux 

pour les exploitations concernées + 

épandage des boues de STEP 

Intégrer le zonage des parcelles servant à 

l’épandage (agricole ou urbain) dans les études 

d’impact agricoles 

•  Protéger les secteurs d’alpage Le règlement de la zone doit permettre la 

réalisation des travaux d’aménagement 

nécessaires à leur fonctionnement et la 

rénovation/construction des chalets d’alpage. 

•  Limiter les installations 

photovoltaïques au sol aux parcelles 

qui ne présentent aucun potentiel 

agricole 

Privilégier le développement des énergies 

renouvelables sur les toitures ou façades des 

bâtiments (tous types confondus) 

PROBLEMATIQUE PRECONISATIONS SCOT MOYENS MIS EN OEUVRE 

CONTENIR LA 

CONSOMMATION DU 

FONCIER AGRICOLE  

•  Inciter fortement à la concertation en 

amont pour tout projet impactant les 

exploitations agricoles (terrains et 

bâtiments) 

Evaluer les impacts des nouvelles zones à 

artificialiser sur l’agriculture. 

•  Fixer un objectif de diminution de 

consommation de terrains agricoles sur la 

durée du SCoT 

Mise en place d’indicateurs chiffrés. 

• Privilégier les projets de zones d’activités 

supra-communaux afin de mieux optimiser 

les surfaces urbanisables sur des secteurs 

peu impactants pour l’activité agricole 

 

Notamment à travers le PLUi (PLU 

intercommunal). 

Lors de la définition de nouvelles zones, 

réaliser une étude d’incidence agricole sur 

différents sites d’implantation, afin de 

positionner la zone pour qu’elle soit la moins 

impactante pour l’agriculture. 

• Densifier les secteurs d’habitat et valoriser 

le plus possible les dents creuses dans les 

centres-bourg 

 

•  Repenser l’aménagement des zones 

d’activités afin de diminuer leur 

consommation d’espace 

En définissant pour chaque commune : taux 

de croissance, taux de rétention, densités et 

nombre de personnes par logement à partir 

de l’état 0. En fixant des objectifs de densités 

(7500 m2/ha) dans les OAP pour les zones 

d’activités, en mutualisant les parkings 

(parking silos par exemple)… 

• Remplir les zones d’activités existantes 

avant d’en créer de nouvelles ayant les 

mêmes typologies 

 

Mise en place d’un schéma d’aménagement 

des zones d’activités et de loisirs à l’échelle 

du SCoT/PLUi. La création ou l’extension de 

zones pourrait être soumise à un seuil de 

remplissage des zones existantes de même 

typologie. 

•  Intégrer les circulations agricoles en 

amont des projets de zones 

Elaboration d’une plaquette de sensibilisation 

à destination des élus et des urbanistes 

reprenant la réglementation concernant les 

engins agricoles et les préconisations 

d’aménagement. 
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5. Suivre la consommation de foncier agricole et l’évolution de 

l’agriculture : les indicateurs de suivi 

 

Le SCOT vise à réduire sa consommation de foncier agricole par l’urbanisation en l’optimisant. Il se doit aussi d’améliorer 

l’articulation entre les différentes problématiques du territoire : mobilités, enjeux économiques, agricoles, 

environnementaux, touristiques…Pour cela, il se fixe un certain nombre d’objectifs chiffrés.  

 

Nous avons choisi de proposer des indicateurs agricoles qui soient facilement accessibles et mobilisables. En ce sens, le 

travail du Conseil Général de l’Ain va pouvoir alimenter cette démarche par le site de l’Observatoire des Territoires. 

 

Objectifs Indicateur Données Source 

PROTEGER LES ESPACES 

AGRICOLES 

Espaces agricoles du territoire Surfaces en ha dédiées à 

l’agriculture 

Mise à jour de la couche 

SAU fournie par la CA01 

sur la base du Registre 

Parcellaire Graphique 

complété 

Place de l’agriculture dans les 

documents d’urbanisme 

Surfaces en A ou As dans le PLUi PLU/PLUi 

EVOLUTION DE 

L’AGRICULTURE SUR LE 

TERRITOIRE 

Nombre d’exploitations Evolution du nombre 

d’exploitations total et des 

exploitations professionnelles 

RGA 2010 et à venir 

Commercialisation en circuits 

courts 

Exploitations pratiquant la 

commercialisation de leurs 

productions en circuits courts 

RGA 2010 et à venir 

Les systèmes de production Evolution des systèmes de 

production du territoire 

RGA 2010 et à venir 

Surfaces en agriculture 

Biologique 

Evolution du nombre 

d’exploitations en AB 

Surfaces en Agriculture 

Biologique 

RGA 2010 et à venir 

Observatoire des 

Territoires de l’Ain-CG 

Registre Parcellaire 

Graphique-DDT 

LIMITER LA 

CONSOMMATION DE 

FONCIER AGRICOLE 

Superficie consommée depuis 

l’état 0 en distinguant ce qui 

est en extension et la part du 

renouvellement urbain 

Nombre d’hectares consommés 

par schéma de secteur 

Analyse de l’état 0 

Superficie foncière consommée 

selon les types d’urbanisation 

(habitat, zones d’activités, 

zones de loisirs…) 

Nombre d’hectares consommés 

par type de zone et par schéma 

de secteur 

Analyse de l’état 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V I I I .  C O N C L U S I O N  

 

L’agriculture gessienne est aujourd’hui en profondes mutations : de par la structure d’âge de sa 

population, l’évolution de la filière laitière, l’évolution de la demande des consommateurs, elle va être 

amenée à se restructurer. Le travail mené dans le cadre du SCOT a permis de mieux protéger le foncier 

agricole et les exploitations, ce qui pourra également faciliter ces mutations en garantissant la vocation 

agricole des terrains. 

 

Aujourd’hui, une dynamique est en marche avec le groupe de contact élus/agriculteurs et les différentes 

actions agricoles menées par la Chambre d’Agriculture et la SAFER (future installation Lélex, Domaine de 

Piers, transmission…) et pilotées par la CCPG.  

 

Le défi de l’agriculture gessienne sera à la fois de conserver la place de l’élevage, activité adaptée au 

territoire et permettant de maintenir son cadre de vie attractif et de développer une agriculture plus 

périurbaine, tournée vers les circuits courts, pour profiter du bassin de population franco-genevois. 
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I X .  A N N E X E S  

 

Extrait du Cahier des charges consolidé de l'Appellation d'Origine Protégée « COMTE » 

version 28 Janvier 2008 
1) NOM DU PRODUIT 

COMTE. 

2) DESCRIPTION DU PRODUIT 

2.1. Le Comté est un fromage fabriqué exclusivement avec du lait de vache mis en œuvre cru. C’est un fromage à pâte 

cuite, pressée et salée en surface ou en saumure. Au moment de sa commercialisation c’est un fromage à pâte de couleur 

ivoire à jaune, présentant généralement une « ouverture » susceptible d’atteindre la dimension d’une petite cerise.  

2.2. Le Comté contient au minimum 45 grammes et au maximum 54 grammes de matière grasse pour 100 grammes de 

fromage après complète dessiccation, et présente une teneur en matière sèche qui ne doit pas être inférieure à 62 

grammes pour 100 grammes de fromage. La teneur en sel n'est pas inférieure à 0,6 grammes de chlorure de sodium pour 

100 grammes de fromage. L’Humidité dans le Fromage Dégraissé n'est pas supérieure à 54 %. 

2.3. Le Comté se présente sous la forme d’une meule, d’un poids de 32 à 45 kilogrammes, d’un diamètre de 55 à 75 

centimètres, ayant un talon droit ou légèrement convexe d’une hauteur de 8 à 13 centimètres, à croûte frottée, solide et 

grenée, de couleur jaune doré à brun. L’épaisseur au centre de la meule ne dépasse pas la hauteur en talon affectée du 

coefficient 1,4. 

2.4. Le Comté peut également se présenter sous forme de conditionnement en portion ou en râpé. 

3) DELIMITATION DE L’AIRE GEOGRAPHIQUE 

La production du lait, la fabrication et l’affinage des fromages, et, le cas échéant, le préemballage1, doivent être effectués 

dans l’aire géographique qui s’étend au territoire des communes suivantes : 

Département de l'Ain : 

Cantons de Bellegarde-sur-Valserine, Brénod, Ceyzériat, Champagne-en-Valromey, Hauteville-Lompnes, Izernore, Lhuis, 

Nantua, Oyonnax, Poncin, Saint-Rambert-en-Bugey, Seyssel et Treffort-Cuisiat : toutes les communes ; Canton d'Ambérieu-

en-Bugey : communes de L'Abergement-de-Varey, Ambérieu-en-Bugey, Ambronay, Bettant et Douvres ; Canton de Coligny : 

communes de Bény, Coligny, Domsure, Pirajoux, Salavre, Verjon et Villemotier ; Canton de Collonges : communes de 

Chézery-Forens, Collonges, Confort, Farges, Lancrans, Léaz, Péron et Saint-Jean-de-Gonville ; Canton de Ferney-Voltaire : 

communes de Sergy et Thoiry ; Canton de Gex : communes de Cessy, Crozet, Divonne-les-Bains, Echenevex, Gex, Grilly, Lélex, 

Mijoux et Vesancy ; Canton de Lagnieu : communes d'Ambutrix, Lagnieu, Saint-Sorlin-en-Bugey, Sault-Brénaz, Souline, Vaux-

en-Bugey et Villebois ; Canton de Pont-d'Ain : communes de Druillat, Journans, Neuville-sur-Ain, Pont-d'Ain, Saint- 

Martin-du-Mont et Tossiat.  

Département du Doubs : 

Cantons d'Amancey, Audeux, Baume-les-Dames, Besançon, Boussières, Clerval, Levier, Maîche, Marchaux, Montbenoît, 

Morteau, Mouthe, Ornans, Pierrefontaine-les-Varans, Pontarlier, Quingey, Roulans, Le Russey, Saint-Hippolyte et Vercel-

Villedieu-le-Camp : toutes les communes ; 

Canton d'Hérimoncourt : communes d'Autechaux-Roide, Blamont, Dannemarie, Ecurcey, Glay, Pierrefontaine-lès-Blamont, 

Roches-lès-Blamont et Villars-lès-Blamont ; Canton de L'Isle-sur-le-Doubs : communes de Hyémondans et Lanthenans ; 

Canton de Pont-de-Roide : communes de Dambelin, Feule, Goux-lès-Dambelin, Neuchâtel- Urtière, Noirefontaine, Péseux, 

Pont-de-Roide, Remondans-Vaivre, Rosière-sur-Barbèche, Solemont, Valonne, Villars-sous-Dampjoux et Vernois-lès-Belvoir ; 

Canton de Rougemont : commune de Rillans.  

Département du Jura : 

Toutes les communes, à l'exception de celles du canton de Chemin. 

Département de Saône-et-Loire : 

Canton de Beaurepaire-en-Bresse : communes de Beaurepaire-en-Bresse, Sagy, Saillenard et Savigny-en-Revermont ; 

Canton de Cuiseaux : communes de Champagnat, Cuiseaux, Flacey-en-Bresse et Joudes ; Canton de Pierre-de-Bresse : 

communes de Beauvernois, Bellevesvre, Fretterans, Mouthiersen- Bresse et Torpes ;  

 

Département de la Haute-Savoie : 

Canton de Seyssel : communes de Challonges uniquement pour les parcelles n° 562 (a) et 563 (a) de la section A, sixième 

feuille. 
1 on entend par « préemballage » l’action de découpe de fromages prêts à la consommation, suivie de 

l’emballage de tranches, de morceaux ou de volumes de râpé destinés à la vente à l’unité au consommateur. 

4) ELEMENTS PROUVANT QUE LE PRODUIT EST ORIGINAIRE DE L’AIRE 

GEOGRAPHIQUE 

4.1. Chaque producteur de lait, chaque atelier de transformation, chaque atelier d’affinage et chaque atelier de 

conditionnement remplit une « déclaration administrative » enregistrée par les services de l’INAO et permettant 

d’identifier tous les opérateurs. 

4.2. Pour permettre le contrôle de la qualité et de l’origine du « Comté », les opérateurs intervenant dans les conditions de 

production tiennent des registres. Chaque opérateur tient à la disposition des autorités compétentes tout document 

nécessaire au contrôle de l’origine, de la qualité, et des conditions de production du lait et des fromages. Chaque opérateur 

est tenu de retourner chaque mois la fiche de renseignements statistiques, relatifs à la production et à la 

commercialisation de fromages à appellation d’origine contrôlée "Comté" 

4.3. Dans le cadre du contrôle effectué sur les caractéristiques du produit d’appellation d’origine, un examen physico-

chimique et organoleptique vise à s’assurer de la qualité et de la typicité des produits présentés à cet examen. 

4.4. Une plaque de caséine teintée en vert doit être apposée sur le talon de chaque meule au moment de sa fabrication et 

ne subir aucune altération. Elle assure l’identification et la traçabilité du fromage. Elle comporte l’identification de l’atelier 

de fabrication et est accompagnée de la date de fabrication. 

4.5. La déclaration administrative d’un producteur de lait devra comporter l’indication des surfaces fourragères ou 

potentiellement fourragères de l’exploitation. Chaque année, dans les 3 mois qui suivent la fin de la campagne laitière, le 

producteur est tenu de signaler toute modification des surfaces fourragères et potentiellement fourragères de son 

exploitation intervenue depuis la précédente déclaration. 

4.6. Les éleveurs qui réalisent de l’épandage de fumures organiques d’origine non agricole doivent remplir un cahier 

d’épandage comprenant les éléments fournis par le producteur de ces fumures et le tenir à disposition des agents de 

contrôle. 

5) DESCRIPTION DE LA METHODE D’OBTENTION DU PRODUIT 

5.1. Production du lait : 

5.1.1 Races : Le lait utilisé pour la fabrication de Comté doit provenir uniquement d’un troupeau laitier de vaches 

Montbéliardes (type racial 46) ou de vaches Simmental française (type racial 35) ou des produits du croisement des deux 

races aux filiations certifiées. 

5.1.2 Prairies : Les prairies ensemencées depuis moins de 5 ans avec une seule légumineuse, pure ou associée avec une 

seule graminée sont autorisées sur un maximum de 15 % de la surface fourragère de l’exploitation. Pour la réimplantation 

des autres prairies, il est obligatoire d’utiliser des mélanges de longue durée associant au minimum 3 types d’espèces 

complémentaires : graminées de fauche, graminées de pâture, et légumineuses. 

5.1.3 Fertilisation : Afin de ne pas déséquilibrer la flore naturelle des prairies, la fumure minérale azotée ne doit pas 

dépasser sur l’exploitation une dose moyenne de 50 unités par hectare de surface fourragère. Toute exploitation de 

surface fourragère (pâturage ou fauche) est interdite moins de 1,5 mois après la date d’épandage de la matière fertilisante 

organique et moins de 3 semaines après l’épandage de toute fumure minérale. Les seules matières organiques fertilisantes 

autorisées sur les surfaces fourragères de l’exploitation proviennent de la zone AOC COMTE. Elles doivent respecter les 

conditions suivantes: –Le nombre annuel d’épandages sur une même parcelle est plafonné à 3. Les quantités d’épandage 

sont plafonnées de telle sorte que l’apport total d’azote (azote minéral + azote organique) ne soit pas supérieur à 120 

unités/ha/an. Sont autorisés tous les effluents bruts des exploitations agricoles. Sont en outre autorisées les seules 

matières organiques d'origine non agricole suivantes : 

a) les boues des stations accueillant des effluents de fromagerie. Leur épandage n’est autorisé sur les surfaces de 

l’exploitation que du 15 septembre au 15 mai De plus est imposé un délai minimum de récolte après épandage de 6 

semaines. A défaut de respect de ces conditions, il y a obligation d’enfouissement. 

b) Les boues des stations n’accueillant pas des effluents de fromageries ne sont autorisées sur les surfaces de l’exploitation 

qu’avec la condition d’enfouissement immédiat et un délai minimum d’exploitation après épandage de 6 semaines. 

c) Les composts de déchet verts qui sont issus de l’exploitation. 

d) les Co composts agricoles « fumier déchet vert ». 

Sont interdits : -Les matières organiques fertilisantes provenant d’animaux nourris à l’ensilage, sauf si elles ont été 

préalablement compostées afin d’assurer la destruction des spores butyriques, - Les composts de déchet verts, hors ceux 

qui sont issus de l’exploitation, - Les Co-composts de déchets verts sauf les Co composts agricoles « fumier déchet vert ». 
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Tout épandage d’une fumure organique non agricole doit s’accompagner d’un suivi analytique lot par lot (camion, citerne, 

…) des germes pathogènes, des métaux lourds et des composés-traces organiques retenus dans la réglementation. 

L’épandage des fumures organiques d’origine non agricole est autorisé sur les surfaces de l’exploitation sous conditions et 

dans des conditions évitant tout risque de contamination chimique ou organique , et en respectant la réglementation en 

vigueur concernant les restrictions particulières (dates, périmètres protégés,…) les quantités, …. Il doit également 

s’accompagner d’un suivi régulier de l’accumulation des Composés traces organiques (dioxines, furanes et PCB) dans le sol. 

-La tenue d’un cahier d’enregistrement de l’épandage est obligatoire. 

-Tout épandage d’une matière organique fertilisante dont la provenance est extérieure à l’exploitation agricole doit être 

précédé d’un suivi analytique. 

5.1.4 Pâtures : Les systèmes d’affouragement basés sur le zéro pâturage intégral sont interdits. L’affouragement 

complémentaire en vert est limité à un seul repas quotidien, de sorte que le repas pris en pâture représente au minimum la 

moitié de la ration quotidienne de fourrage grossier. 

5.1.5 Aliments transgéniques : Seuls sont autorisés dans l’alimentation des animaux les végétaux, les coproduits et aliments 

complémentaires issus de produits non transgéniques. L’implantation de cultures transgéniques est interdite sur toutes les 

surfaces d’une exploitation produisant du lait destiné à être transformé en AOC Comté. Cette interdiction s’entend pour 

toute espèce végétale susceptible d’être donnée en alimentation aux animaux de l’exploitation, et toute culture d’espèce 

susceptible de les contaminer. 

5.1.6 Superficie herbagère : Sur l'exploitation, la superficie herbagère effectivement exploitée doit être au minimum égale à 

1 hectare par vache laitière. 

5.1.7 Productivité : La productivité laitière des surfaces consacrées à l’affouragement du troupeau laitier est plafonnée à 

4.600 l de lait par hectare de surface potentiellement fourragère, ou, pour des raisons liées aux maintiens de la qualité et 

de la spécificité du Comté, à des niveaux qui selon la nature des prairies ou la qualité des récoltes peuvent être inférieurs. 

5.1.8 Chargement : Le Chargement du cheptel laitier de l’exploitation ne peut être supérieur à 1,3 UGB/ha de surface 

fourragère. 

5.1.9 Aliments fermentés : Les produits d'ensilage et les autres aliments fermentés, dont les balles enrubannées, sont 

interdits toute l’année sur l'exploitation produisant du lait à comté et dans l'alimentation du troupeau laitier (vaches 

laitières en production ou taries, génisses). Toutefois, les exploitations qui élèvent un autre troupeau que le troupeau 

laitier, totalement séparé du troupeau laitier, peuvent, par dérogation, distribuer et récolter ce type d'aliment à cet autre 

troupeau sous réserve de mettre en oeuvre toutes les dispositions nécessaires pour qu'aucun risque de contamination du 

lait par les germes butyriques ne soit pris. Une exploitation qui se reconverti en Comté doit avoir cessé de nourrir son 

troupeau laitier avec des produits fermentés depuis au moins un an. 

5.1.10 Autres animaux : Ne peuvent cohabiter en pâture et en stabulation avec le troupeau lait que les animaux dont le 

mode d’alimentation est compatible avec celui du troupeau à COMTE, et dans le respect des contraintes de séparation des 

espèces. 

L’alimentation de ces troupeaux ne peut utiliser que des matières premières autorisées en filière COMTE. Pour les 

troupeaux dont l’alimentation n’est pas compatible une séparation stricte des animaux est à respecter et le stockage de 

leurs aliments doit être séparé. En cas d’ensilage, le silo et l'étable d'animaux nourris avec les aliments fermentés doivent 

être distants d'au moins 200 mètres de toute étable du troupeau laitier et nettement en dehors du parcours normal du 

troupeau laitier, 

5.1.11 Mélange d’aliments : Tout apport au troupeau laitier de mélange des concentrés avec le fourrage grossier haché est 

interdit.  

5.1.12 Ration de base : La ration de base des vaches laitières doit être constituée de fourrages issus de prairies situées dans 

l'aire géographique. Exceptionnellement, l'apport de fourrages extérieurs à la zone d'appellation pourra se faire en 

appoint. 

5.1.13 Aliments interdits : Les conditions suivantes s’appliquent toute l'année, à tous les cheptels au contact du troupeau 

laitier d’une exploitation qui produit du lait à Comté, -  

Sont interdits: - les fourrages aromatisés, - les fourrages souillés, 

pourris, moisis, rances, gâtés par fermentation, infestés de parasites ou contenant des substances nocives, nuisibles à la 

santé, -L'humidification des fourrages avant leur distribution, -Les fourrages qui influent défavorablement sur l’odeur ou le 

goût du lait, tels que les poireaux, choux, colza, raves, navets, feuilles de betterave, moutarde etc..., -Les pailles traitées à 

l’ammoniaque, et à la soude, -Les conservateurs de foin autres que le chlorure de sodium, -Les fourrages qui présentent 

des risques de contaminations en germes butyriques tels que les ensilages de tout type, tout fourrage préfané conditionné 

en bottes enrubannées sous film plastique, créant des conditions d'anaérobiose, les marcs de fruits, les drèches de 

brasserie non déshydratées, ou les drèches de brasserie déshydratées contenant plus de 100 spores butyriques par 

gramme. 

5.1.14 Cas particuliers d’affouragement : En cas d'affouragement complémentaire en vert, le fourrage vert, récolté 

proprement, doit être ramené et distribué à l’état frais à la ferme. Il ne devra pas subir d'échauffement avant d'être donné 

aux animaux. En tout état de cause, le délai maximum de consommation ne devra pas excéder 4 heures après la fauche. 

Les crèches devront être nettoyées des refus avant que ne soit réalisé tout nouvel apport de fourrage vert. Les betteraves 

fourragères doivent être soigneusement nettoyées avant leur distribution. Lorsqu'elles sont coupées en morceaux, les 

betteraves doivent être préparées chaque jour et distribuées séparément des autres aliments. 

5.1.15 Aliments complémentaires interdits : Sont interdits: - Les concentrés aromatisés, - Toute farine, toute graisse ou 

toute protéine d’origine animale, sauf les protéines du lait, - Le Lactosérum, - L’azote non protéique, -tout additif à 

l’exception des vitamines et des oligoéléments, -les acides aminés de synthèse , -les graines traitées à la soude, toute trace 

de formol (au seuil de détection de 50ppm)- les complémentaires à plus de 15% d’humidité- les complémentaires à plus de 

5% de mélasse. Une liste positive fixe les seules matières premières autorisées au cheptel laitier d’une exploitation en AOC 

COMTE. 

5.1.16 Aliments complémentaires : L’apport de tout aliment complémentaire (graines, farines, tourteaux, plantes 

déshydratées produites hors de l'exploitation, etc.…) est plafonné en moyenne troupeau à un apport de 1800 kg/V.L./an. 

5.1.17 Traite : La traite doit se faire deux fois par jour, le matin et le soir, à des heures régulières de ce fait la traite en libre 

service n'est pas possible. La suppression d'une traite est interdite. Le lait dont la traite précédente n'a pas été faite 

normalement pour des raisons majeures ne doit pas servir à la fabrication de Comté Les graisses à traire contenant des 

antiseptiques ou présentant des composés fortement odorants sont interdites. Avant la pose du faisceau, l'utilisation de 

graisse à traire et le pré-trempage avec désinfectant des trayons, sous forme de lingette préimprégnée, pulvérisation ou 

tout autre procédé, sont interdits. 

5.2. Transport du lait : 

5.2.1 Matériel : Pour le matériel de laiterie, bidons, citernes, pompes et tuyaux etc… L’utilisation de produits désinfectants 

n’est autorisée pour le nettoyage, la désinfection ou le rinçage qu’en cas de nécessité. Si le lait collecté doit subir un report 

à la fromagerie avant fabrication, le transport doit être obligatoirement effectué en citerne calorifugée, afin d’éviter toute 

coupure dans la chaîne du froid. Toutefois, ce n’est pas une obligation si le transport n’excède pas 90 minutes. 

5.2.2 Stockage : Le stockage du lait a lieu soit à la ferme, soit à l’atelier de transformation, soit dans un point de coulée 

c'est-à-dire un lieu d’apport du lait directement par les producteurs. Il ne peut y avoir d'autre centre de stockage 

intermédiaire. 

5.2.3 Température : En application des usages locaux, loyaux et constants, le lait doit être apporté à l'atelier de fabrication 

dans le plus bref délai après chaque traite. Le refroidissement de cette traite doit être effectué immédiatement à une 

température inférieure à 18°C. Toutefois le lait peut n'être apporté qu'une fois par jour. Dans ce cas il doit être stocké à 

une température comprise entre 10°C et 18°C. Toutefois, jusqu’au 31 décembre 2012, le report du lait pourra avoir lieu à 

une température plus basse. 

5.2.4 Bassin de collecte : Pour un atelier de fabrication2, la zone de collecte des laits ne peut s'étendre au-delà des limites 

d'un cercle de 25 kilomètres de diamètre, mesuré à vol d'oiseau ; l’atelier de fabrication doit se situer à l'intérieur de ce 

cercle. Cependant, l’atelier qui produisait du comté avant le 30 décembre 1998 peut continuer à s'approvisionner auprès 

des exploitations laitières situées au-delà des limites du cercle de 25 kilomètres, si ces exploitations approvisionnaient déjà 

ce site avant cette date. Des aménagements limités de la zone de collecte, afin de tenir compte de conditions 

géographiques particulières, ainsi que des aménagements limités dans le temps en cas de situations exceptionnelles, 

peuvent être autorisés par l’Institut national des appellations d’origine. Les cas d’aménagements ont été exhaustivement 

fixés par le Comité National des Produits Laitiers de l’Institut national des appellations d’origine. 

5.2.5 Nombre de traites : Pour une exploitation donnée, ne peut être mis en fabrication que le lait de 2 traites consécutives 

au maximum. 

5.2.6 Mélange de laits : Par respect pour les usages locaux, loyaux et constants, le COMTE ne peut être fabriqué qu’à partir 

d’un mélange des laits de plusieurs exploitations et de plusieurs troupeaux nourris, gérés et traits de manière 

indépendante, de fait la fabrication de Comté fermier n'est pas possible. 

5.2.7 Séparation des laits : Seuls des laits conformes peuvent être introduits dans les locaux de fabrication de comté. Ces 

laits doivent être collectés séparément de tout autre lait. 

5.3. Transformation en fromage : 

5.3.1 Délai d’emprésurage : L'emprésurage a lieu au plus tard: - avant midi, lorsque la traite la plus ancienne est celle du 

matin du jour précédent; -avant minuit, lorsque la traite la plus ancienne est celle du soir du jour précédent. 



 

51 

5.3.2 Litrage transformé : Le litrage traité annuellement dans un atelier de transformation de fromage à AOC Comté, ne 

peut excéder le volume le plus élevé transformé dans cet atelier au cours de la meilleure campagne laitière 2000/2001 à 

2006/2007 augmenté à compter de la campagne 2007/2008 et chaque campagne de 30 fois la progression du litrage 

moyen des exploitations laitières de la zone d’appellation. Cette limitation ne concerne pas les ateliers de transformation 

qui traitent moins de 30 fois le litrage moyen produit par les exploitations agricoles en lait en COMTE au cours de la 

dernière période annuelle connue. 

5.3.3 Appareil de chauffage du lait : L’atelier de fabrication et ses dépendances ne doivent détenir aucun système ou 

installation susceptible de chauffer, en continu à une température supérieure à 40°C ni de refroidir immédiatement le lait 

avant sa mise en oeuvre. L’appareil de chauffage ne doit pas disposer d’une section de chambrage. Avant emprésurage, le 

lait ne peut être chauffé qu’à une température au plus égale à 40°C. 

5.3.4 Ajouts : Les seuls ajouts autorisés sont: -les cultures sélectionnées de ferments incubés pendant au moins 3 heures. 

L’apport d’un levain sur lactosérum cru est obligatoire. L'emploi des cultures sélectionnées de ferments lactiques est 

autorisé à condition que la flore sauvage du lait garde un rôle prépondérant. Il doit être effectué sur milieu lacté. Seul 

l’ensemencement mésophile peut être effectué autrement que par culture de ferments naturels du lait ou sélectionnés, 

incubés pendant au moins 3 heures. Pour les lactobacilles thermophiles, seules les cultures sur sérum ou recuite sont 

autorisées. - la présure doit être fabriquée à partir de caillette de veau. Pour la présure la caillette fraîche doit faire un 

poids maximum de 700 grammes, la caillette séchée moins de 100 grammes ; la présure doit contenir au moins 520 mg de 

chymosine par litre ; l’ajout de pepsine bovine est interdit. - le sel (chlorure de sodium). Seuls sont autorisés les ingrédients 

en fromagerie (lait, ferments, milieux de culture, présure) issus de produits non-transgéniques.  

5.3.5 Le chauffage du caillé doit être réalisé en cuve, en cuivre obligatoirement, et le caillé est maintenu à une température 

minimum de 53°C pendant au moins trente minutes. 

5.3.6 Programmation : Les seules phases de la fabrication autorisées à une programmation préalable sont le chauffage et le 

pressage. 

5.3.7 Cuves : La fabrication en cuves fermées est interdite. Pour un atelier, le nombre minimum de cuves est de 2 et le 

nombre maximum de cuves est de 5 par fromager. Leur capacité maximum est de 5.000 litres chacune. Les ateliers qui au 

31/12/2006 disposaient d’un nombre de cuves se situant hors de cette fourchette ou de cuves d’une capacité unitaire 

supérieure à 5.000 litres pourront conserver le même nombre de cuves ou les mêmes cuves au-delà de la date de parution 

du présent décret et jusqu'au renouvellement des cuves. Sur une période de 24 heures il ne peut être mis en oeuvre plus 

de trois tours de fabrication dans une même cuve. Entre chaque tour de fabrication, un brossage, un lavage et un rinçage 

de la cuve sont obligatoires. 

5.3.8 Le pressage doit être maintenu à une pression minimum de 100 g/cm2 pendant au moins six heures. La température 

du local de pressage ne doit pas être inférieure à 12oC. 

5.4. Affinage : 

5.4.1 Durée : L'affinage des fromages est effectué sur une planche d'épicéa pendant une durée totale de cent vingt jours, au 

minimum, à compter du jour d'emprésurage et jusqu'au jour de sortie de la cave d'affinage. 

5.4.2 Phase 1 : L'affinage débute par une phase dite de « préaffinage » qui dure au minimum vingt et un jours et pendant 

laquelle les meules doivent être placées dans un local dont la température est comprise entre 10°C et 15°C et l'hygrométrie 

supérieure à 90 %. Dans les vingt quatre heures qui suivent le démoulage, les meules doivent être salées au sel sec, en 

surface et en talon, et dans les 36 heures frottées avec de la morge sur les deux faces et le talon. Le salage au sel sec peut 

être remplacé par un saumurage, dans ce cas le saumurage doit intervenir dans les 24 heures qui suivent le démoulage et 

les soins du fromage doivent intervenir dans un délai maximum de 48 heures après la sortie de la saumure. 

Pendant le reste de la période de préaffinage, les meules doivent être retournées, salées au sel sec, frottées sur leur face 

supérieure et leur talon, avec de la saumure, éventuellement additionnée de morge de manière à obtenir une croûte bien 

emmorgée et saine et une bonne prise de sel.  

5.4.3 Phase 2 : Après la phase de préaffinage, les meules doivent être placées dans un local dont la température ne doit pas 

dépasser 19°C et dont l'hygrométrie ne doit pas être inférieure à 92 % en cave chaude (plus de 14 °C) et à 85% en cave 

froide. Pendant toute la durée d’affinage, les fromages doivent être retournés, salés en surface et frottés avec de la 

saumure, éventuellement additionnée de morge, sur leur face supérieure et leur talon de manière à obtenir une croûte 

emmorgée et saine. Seuls les apports de sel et de souches de morge sont autorisés. 

5.4.4 Protéolyse : L'affinage doit être conduit de façon à obtenir une croûte emmorgée et une protéolyse minimum mesurée 

par un indice de maturation, au moins égal à 850 (+-50) micro moles équivalents glycine par gramme d’extrait sec dégraissé 

mesuré par dosage des groupements amines libres avec l’acide 2,4,6 Trinitrobenzène sulfonique. Pour les fromages dont le 

Gras sur Sec est supérieur à 52 % cette valeur minimum est portée à 950 (+-50). 
 

5.5. Découpe et conditionnement : 

5.5.1 Tri des meules : Les meules destinées à être découpées en vue du conditionnement doivent faire l'objet d'un tri 

minutieux. Seules les meules bénéficiant de l'appellation d'origine contrôlée "Comté" pourront faire l'objet d’une 

découpe. Lors du découpage en vue du conditionnement, les portions présentant : 

- une pâte trop humide ; 

- ou un excès d'ouvertures ; 

- ou des lainures continues ; 

- ou un taux de matière grasse sur matière sèche élevé, 

doivent être éliminées et ne peuvent être préemballées. 

5.5.2 Délai : Les meules doivent être découpées dans un délai maximum de quinze jours francs après la sortie de la cave 

d'affinage. Dans cet intervalle, elles doivent être conservées entre 4°C et 8°C.  

5.5.3 Ecroutage : Les portions conditionnées de plus de 40 grammes peuvent être débarrassées de la morge à condition 

qu'elles présentent obligatoirement une partie croûtée et grenée sur laquelle sera encore visible l'empreinte de la toile ou 

du moule. Les portions d’un poids unitaire inférieur à 40 grammes ou celles destinées au râpé peuvent être écroûtées. 

L’écroûtage doit être immédiat après découpe pour une croûte trop humide ou détériorée. Il doit être réalisé dans les 8 

heures ouvrées qui suivent la première découpe dans le cas d’un croûtage sain. Les morceaux écroûtés ne peuvent être 

stockés à l’air que 72 heures ; au-delà ils doivent être mis sous vide. Le délai de report sous vide ne peut excéder 15 jours. 

Les chutes issues d’une activité de découpe doivent être utilisées sur le même site ou peuvent être utilisées dans un autre 

site s'il ne livre que des entreprises de seconde transformation. 

5.5.4 Séparation des opérations : Aucune opération simultanée sur un autre produit que l’appellation « Comté » ne doit 

interférer sur la ligne de découpe et de conditionnement. 

6) ELEMENTS JUSTIFIANT LE LIEN AVEC LE MILIEU GEOGRAPHIQUE 

6.1. . Informations sur l’aire géographique 

6.1.1. Facteurs naturels : le massif jurassien 

La zone géographique est l’arc jurassien, ensemble de plateaux calcaires, et son prolongement dans une petite de la plaine 

limitrophe. L'ensemble de la zone se caractérise par un climat de type continental, avec de grandes amplitudes thermiques 

entre l'hiver et l'été, et des précipitations qui, bien que réparties sur toute l'année, sont importantes en été. L'ensemble de 

la zone se définit également par un climat septentrional avec une température moyenne annuelle basse (malgré de 

grandes chaleurs estivales) et un grand nombre de jours de gelées. C'est un milieu montagnard ou sub-montagnard très 

arrosé avec une pluviométrie annuelle toujours supérieure à 900 mm et généralement supérieure à 1000 mm. Cette 

pluviosité est forte déjà à basse altitude et s’accroît vers l’intérieur des massifs. La distribution saisonnière est caractérisée 

par l’absence de saison sèche. 

6.1.2. Facteurs humains : le système des fruitières 

Il s’agit là d’une région qui possède une "culture fromagère" particulière. Celle-ci, fondée sur la mise en commun de lait 

pour faire un fromage de grande taille, a entraîné une solidarité forte et des règles de vie commune. Ainsi, par exemple, 

lorsque la fromagerie conserve la forme coopérative, les producteurs de lait sont mis à contribution pour la construction 

des locaux, l’apport de bois et, parfois, pour la fabrication du beurre. D’une manière générale, la production du Comté, 

fromage délicat à produire, nécessite une grande discipline de la part des producteurs. Le lait doit être exempt de germes 

occasionnant une mauvaise fermentation ; ainsi la nourriture des vaches est réglementée (interdiction d’aliments 

fermentés), de même certaines races laitières sont préférées. En l’absence de possibilités de stockage à la ferme, le lait doit 

être livré rapidement et mis en fabrication immédiatement. C’est pourquoi les éleveurs apportent leur lait deux fois par 

jour à la fruitière. La création d’une fruitière n’est donc pas le simple fruit d’une décision économique, mais procède d’un 

processus social collectif qui va déboucher sur la transformation globale du système agricole des régions où elle s’étend. La 

fruitière va vite devenir le centre de la vie villageoise des régions où elle s’implante. 

6.2. Informations sur les caractéristiques du produit 

Le Comté est un fromage à pâte pressée cuite. Sa pâte est ferme. Il se présente sous forme de meules de grande taille et a 

une bonne aptitude à la conservation. Son affinage est long et nécessite des soins et un savoir-faire particuliers, 

notamment des retournements et des frottages réguliers. 

6.3. Description de l’interaction causale entre l’aire géographique et les caractéristiques du produit 

Les régions agricoles concernées se distinguent par la pauvreté de leurs sols et par la rigueur de leur relief et de leur climat 

ainsi que par la nature calcaire et molassique du substratum géologique. Cette association géo-climatique particulière est 

très favorable à la production herbagère de qualité et donc à l’élevage bovin. Elle permet le développement de prairies 

naturelles d’une grande richesse floristique (flores spécifiques (et notamment de dicotylédones) très favorables au 

développement de composés aromatiques dans les fromages.) C’est dans ces milieux difficiles, où il était impossible de 
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développer d’autres ressources, que les gros fromages à pâte dure se sont imposés. Pour des hommes installés sur les 

rudes pentes montagneuses, produire un fromage de garde était la seule manière d’élaborer un aliment de conservation à 

base de l’abondant lait d’été qui puisse supporter la longueur des hivers. Très tôt, le milieu hostile, mais en même temps 

prodigue en herbe, a suscité chez les éleveurs une logique de fabrication d’un fromage de grande taille et de grande 

conservation, capable d’être commercialisé au loin. Ces grands volumes de lait nécessaires à l’élaboration de fromages de 

grande taille ont entraîné une solidarité forte des populations et des règles de vie commune particulières, en un système 

de coopérative baptisée fruitière. La production de Comté existe dans cette région depuis plusieurs siècles. Depuis le XIè 

siècle les cultivateurs de cette région se sont associés pour réunir tous les jours, le lait produit par leurs différents 

troupeaux en vue de la fabrication d'une meule à la "fruitière". Cette tradition dans la fabrication de ce fromage est d'une 

continuité exemplaire jusqu'à nos jours. Une enquête agricole publiée en 1872 sur cette région indique déjà que "les 

fruitières se sont multipliées et partout elles ont amélioré les conditions de la culture et la position du cultivateur". De 

même aujourd'hui la production de Comté permet le maintien d'activités agricoles traditionnelles et participe largement à 

l'équilibre de l'économie locale. Le Comté et la race Montbéliarde qui se développe avec lui en symbiose depuis la fin du 

dix neuvième siècle, constituent les 2 piliers emblématiques de l’agriculture du Massif Jurassien. 
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EXTRAIT DU CAHIER DES CHARGES DE L'APPELLATION D'ORIGINE « BLEU DE GEX 

HAUT JURA » OU « BLEU DE SEPTMONCEL » 
 

 

1. Nom du produit 

 « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel ». 
 

2. Description du produit 

Le « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » est un fromage obtenu exclusivement avec du lait de vache 

transformé à l'état cru. 

Sa pâte persillée, non cuite, non pressée, contient au minimum 50 grammes de matière grasse pour 100 grammes de 

fromage après complète dessiccation et sa teneur en matière sèche ne doit pas être inférieure à 52 grammes pour 100 

grammes de fromage. 

Il se présente sous la forme de meules à faces planes, avec des angles nettement arrondis entre les faces et le talon, 

d'un poids de 6 à 9 kilogrammes, et d'un diamètre compris entre 31 et 35 cm au moment de la commercialisation. 

La croûte est fine, sèche, blanchâtre à jaunâtre, légèrement farineuse avec présence éventuelle de petites tâches 

rougeâtres à brunâtres. La croûte présente des traces de trame de toile et éventuellement des traces de pli de toile. 

La pâte est douce, de couleur blanc à ivoire, présentant une légère ouverture et marbrée de moisissures bleu-vert 

assez pâles. Les zones de bleu, de protéolyse (aspect jaune) et éventuellement crayeuses (blanches et sèches) sont 

réparties uniformément sur la tranche du fromage. Les marques de piqûre peuvent être apparentes et être associées à 

des développements de moisissures bleues ou blanches. 

Les fromages ont une teneur en sel (NaCl) minimale de 0,8 gramme pour 100 grammes de fromage. 
 

3. Délimitation de l'aire géographique 

L'aire géographique dans laquelle doivent être réalisés la production laitière, la transformation en fromage et l'affinage 

du fromage, correspond à la partie montagneuse des départements de l'Ain et du Jura. Cet ensemble constitue le 

massif des Monts du Jura. 

Elle s'étend aux communes ou parties de communes suivantes : 
 

Département de l'Ain 

Canton de Gex : les communes de Gex, Lélex et Mijoux et les parties situées à une altitude d'au moins huit cent mètres 

des communes de Crozet, Echenevex, Vesancy et Divonne-les-Bains. 

Canton de Collonges : les communes de Chézery-Forens, Confort, Lancrans, Léaz et les parties situées à une altitude 

d'au moins huit cent mètres des communes de Péron, Farges, Collonges et Saint-Jean-de-Gonville. 

Canton de Ferney-Voltaire : les parties situées à une altitude d'au moins huit cent mètres des communes de Thoiry et 

Sergy. 

Canton de Bellegarde-sur-Valserine : les communes de Champfromier, Giron, Montanges, Plagne et Saint-Germain-de-

Joux, les parties situées à une altitude d'au moins huit cent mètres des communes de Billiat, Châtillon-en-Michaille, 

Injoux-Génissiat et Villes et la partie de la commune de Bellegarde-sur-Valserine située au nord-est du Rhône ou de la 

Valserine. 

Canton de Brénod : les communes du Grand-Abergement et du Petit-Abergement. 

Canton d'Oyonnax : les communes de Belleydoux et d'Echallon. 

Canton de Nantua : les communes d'Apremont, Charix, Lalleyriat et Le Poizat. 

Département du Jura 

Canton des Bouchoux : les communes de Bellecombe, Les Bouchoux, Choux, Coiserette, Coyrière, Larrivoire, Les 

Moussières, La Pesse, Rogna, Viry, Vulvoz. 

Canton de Morez : les communes de Lézat, Longchaumois, La Mouille, Prémanon et Tancua. 

Canton de Saint-Claude : les communes de Chassal, Lajoux, Lamoura, Lavancia-Epercy (à l'exclusion de la partie de 

cette commune correspondant à l'ancienne section de commune d'Epercy), Molinges, Les Molunes, La Rixouse, Saint-

Claude, Septmoncel, Vaux-lès-Saint-Claude, Villard-Saint-Sauveur et Villard-sur-Bienne. 

Canton de Saint-Laurent-en-Grandvaux : les communes de Château-des-Prés, La Chaumusse, Chaux-des-Prés, La Chaux-

du-Dombief, Fort-du-Plasne, Grande-Rivière, Lac-des-Rouges-Truites, Les Piards, Prénovel, Saint-Laurent-en-Grandvaux, 

Saint-Maurice-Crillat (à l'exclusion de la partie de cette commune correspondant à l'ancienne commune de Crillat) et 

Saint-Pierre. 

 

4. Eléments prouvant que le produit est originaire de l'aire géographique 

4.1. Identification des opérateurs 

Tout opérateur intervenant dans les conditions de production de l'appellation d'origine « Bleu de Gex haut Jura » ou « 

Bleu de Septmoncel » est tenu de remplir une déclaration d'identification adressée au groupement au plus tard un 

mois avant le début de l'activité concernée, suivant un modèle type approuvé par le directeur de l'Institut national de 

l'origine et de la qualité. 

4.2. Obligations déclaratives nécessaires à la connaissance et au suivi des produits destinés à être commercialisés en 

appellation d'origine 

Chaque atelier est tenu de retourner chaque mois, pour le 15 du mois suivant, correctement remplie, une fiche de 

renseignements statistiques relatifs à la production et à la commercialisation de l'appellation d'origine « Bleu de Gex 

haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » demandée par le groupement. 

 

4.3. Tenue de registres 

4.3.1. Traçabilité 

Les données suivantes sont enregistrées sur des documents propres à chaque opérateur : 

Producteur de lait : 

― les volumes journaliers de lait destinés à la transformation en « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel », 

traits par chaque producteur. 

Transformateur : 

― les quantités de lait destinées à la transformation en « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel », collectées 

à chaque tournée et leur provenance ; 

― les quantités de lait transformées en « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » par jour de fabrication ; 

― le nombre de fromages produits en appellation d'origine « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » par 

jour de fabrication. 

Affineur : 

― le cas échéant, les quantités et la provenance des fromages achetés en vue de l'affinage, destinés à l'appellation 

d'origine « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » ; 

― le nombre de « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » affinés/conditionnés. 

Ces données sont accompagnées des numéros de lot permettant d'identifier et de suivre les laits et les fromages 

destinés à l'appellation d'origine « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel ». 

 

4.3.2. Suivi du respect des conditions de production 

Les producteurs de lait tiennent notamment à la disposition des structures de contrôle les documents destinés à 

vérifier : 

― le chargement global de l'exploitation ; 

― la nature et les quantités de fumures minérales utilisées ; 

― la nature, le volume et la provenance des fourrages achetés ; 

― la nature et les quantités d'aliments complémentaires utilisés ; 

― les éléments donnés par le fournisseur de fumures organiques d'origine non agricole ; 

― la (les) date(s) de mise au pâturage et la (les) date(s) de rentrée à l'étable. 

Les transformateurs et/ou affineurs tiennent à la disposition des structures de contrôle les documents destinés à 

vérifier le respect des paramètres de fabrication définis au chapitre 5, et notamment le cahier de fabrication où est 

inscrit la température d'emprésurage, les factures de présure, d'additifs ou d'auxiliaires, etc. 

4.4. Eléments de marquage des produit 

Une plaque de caséine de couleur ivoire, qui assure l'identification de l'atelier, doit être apposée sur le fromage au 

cours de la fabrication ; elle apporte l'identification de l'atelier et le jour de fabrication du fromage. Cette plaque de 

caséine est distribuée par le groupement. 
 

4.5. Contrôle des produits 

A l'issue de la période minimale d'affinage, les fromages sont soumis par sondage à un examen analytique et 

organoleptique. 

 

5. Description de la méthode d'obtention du produit 

5.1. Races 
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Le fromage est fabriqué exclusivement avec du lait de vache provenant uniquement de vaches de race Montbéliarde 

(type racial 46) ou de vaches de race Simmental française (type racial 35) ou des produits du croisement des deux races 

aux filiations certifiées. 

5.2. Entretien des prairies et amendements 

Compte tenu de l'impact de la biodiversité des prairies sur la richesse du produit, les réensemencements se font à 

partir d'un mélange avec au moins une graminée et une légumineuse et comprenant au moins quatre espèces. 

Les doses d'épandage sur les prairies sont limitées de façon à préserver leur flore naturelle. 

L'épandage de fumure minérale ne peut se faire qu'après la fauche de la première coupe et la dose est limitée à 35 

unités d'azote par hectare. 

Pour les fumures organiques, seuls sont autorisés le fumier, le lisier, le purin, les composts de déchets verts qui sont 

issus de l'exploitation, les Co-composts agricoles « fumier déchet vert », les boues d'épuration stabilisées issues de 

l'aire géographique de l'appellation d'origine « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel ». Les fumures 

provenant d'animaux nourris à l'ensilage sont interdites. Les boues d'épuration ne sont pas épandues entre le 15 juin et 

le 15 septembre. 

Toute exploitation de la surface fourragère (pâturage et fauche) est interdite moins de quatre semaines après la date 

d'épandage de la fumure organique. 

5.3. Alimentation des vaches laitières 

Sur l'exploitation, la superficie herbagère effectivement exploitée doit être au minimum égale à un hectare par vache 

laitière. 

Les vaches laitières pâturent après la fonte de la neige et dès que la portance des sols le permet. Elles pâturent aussi 

longtemps que les conditions climatiques, de portance et de présence d'herbe le permettent. Les dates de mise en 

pâture et de mise en étable doivent être enregistrées. 

En cas de risque de dégradation du sol ou d'insuffisance d'apports par le pâturage, un complément d'affouragement en 

vert est toléré, limité à un seul repas quotidien, de sorte que le repas pris en pâture représente au minimum la moitié 

de la ration quotidienne de fourrage grossier. Dans ce cas, le fourrage vert, récolté proprement, doit être amené à 

l'état frais à la ferme. Il ne devra pas subir d'échauffement avant d'être donné aux animaux. En tout état de cause, le 

délai maximum de consommation ne devra pas excéder quatre heures après la fauche. 

La ration de base des vaches laitières doit être constituée de fourrages issus des prairies situées dans l'aire 

géographique. En cas de période de sécheresse, aléas climatiques ou autres circonstances exceptionnelles affectant les 

ressources fourragères, des dérogations temporaires aux dispositions concernant l'alimentation des animaux peuvent 

être accordées par le directeur de l'Institut national de l'origine et de la qualité, afin d'assurer le maintien de 

l'alimentation du troupeau. 

L'apport de concentrés dans l'alimentation des vaches laitières (y compris l'apport en plantes déshydratées) est 

plafonné en moyenne pour le troupeau de vaches laitières à 1 800 kilogrammes par vache laitière par an. 

Sont interdits dans l'alimentation des vaches laitières : les fourrages qui influent défavorablement sur l'odeur et le goût 

du lait, tels que poireaux, choux, colzas, raves, navets, feuilles de betteraves, les pailles traitées à l'ammoniaque, la 

distribution de lactosérum sauf si celui-ci est produit sur l'exploitation. 

5.4. Aliments interdits 

pour les cheptels ruminants de l'exploitation 

Les conditions suivantes s'appliquent toute l'année, à tous les cheptels ruminants d'une exploitation laitière qui produit 

du lait à « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel ». 

Seuls sont autorisés dans l'alimentation des animaux les végétaux et aliments complémentaires issus de produits non 

transgéniques. Le seuil de contamination fortuite et techniquement inévitable maximum toléré doit être conforme à la 

réglementation en vigueur. Dans les aliments composés, ce seuil maximum s'entend pour chaque composant. 

Sont interdits : l'humidification des aliments avant leur distribution ; les conservateurs de foin autres que le chlorure de 

sodium ; les aliments complémentaires dont l'humidité est supérieure à 15 % (ceux-ci sont néanmoins autorisés pour 

les génisses) ; la distribution d'aliments mélassés dont le taux de mélasse excède 5 % du poids total ; l'urée, les vinasses 

et les concentrés contenant de l'urée et de la vinasse ; tout additif à l'exception des vitamines et minéraux (sont 

interdits notamment les acides aminés protégés). 

Les produits d'ensilages et les autres aliments fermentés, dont les balles rondes enrubannées sous film plastique, sont 

interdits sur l'exploitation et pour l'alimentation des cheptels ruminants. 

Les betteraves fourragères doivent être soigneusement nettoyées avant leur distribution. Lorsqu'elles sont coupées en 

morceaux, les betteraves doivent être préparées chaque jour. 

En cas de mélange d'aliments, toute humidification est interdite, notamment par l'ajout d'eau, de betteraves ou de 

fourrage vert. 

5.5. Traite 

La traite doit se faire deux fois par jour le matin et le soir à des heures régulières. La suppression d'une traite est 

interdite. 

Les procédures de traite et de nettoyage sont mises en œuvre dans le respect de la flore naturelle du lait. 

5.6. Délais de mise en cuve de fabrication 

Seuls des laits conformes au présent cahier des charges peuvent entrer dans les locaux de fabrication du « Bleu de Gex 

haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel ». 

Ne peuvent être collectés que des mélanges au maximum de deux traites consécutives sur une durée maximale de 

vingt-quatre heures par exploitation laitière. 

Lorsque le lait est rafraîchi entre 10 à 18 °C, la mise en fabrication intervient au plus tard avant midi si la traite la plus 

ancienne est celle du matin du jour précédent et avant minuit si la traite la plus ancienne est celle du soir du jour 

précédent. 

Lorsque le lait est refroidi entre 2 °C et 8 °C, le délai maximum entre la traite la plus ancienne et la mise en fabrication 

est de trente-six heures. 

Le nombre de traites collectées peut être porté à trois sur trente-six heures par exploitation et le délai d'emprésurage 

peut être étendu de douze heures supplémentaires en cas de difficultés routières exceptionnelles dues aux aléas 

climatiques. 

5.7. Transformation 

L'atelier de fabrication du « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » et ses dépendances ne doivent détenir 

aucun système ou installation susceptibles de chauffer en un temps court le lait avant emprésurage à une température 

supérieure à 40 °C. 

Le lait ne doit pas être emprésuré à une température supérieure à 30 °C. 

La concentration du lait par élimination partielle de la partie aqueuse avant coagulation est interdite. 

Seules les présures fabriquées à partir de caillettes de veau sont autorisées. 

Le fromage est moulé manuellement et individuellement dans un moule de 36 cm de diamètre (plus ou moins 2 cm 

pour tenir compte d'une éventuelle déformation légère du moule), avec une toile de jute ou de lin. 

Le salage n'est réalisé qu'après démoulage. Le salage journalier doit être effectué au gros sel sec, individuellement dans 

des cuveaux pendant au moins deux jours. Le premier salage intervient quatre à six heures après le moulage du caillé. 

Le séjour du fromage en cuveau-saloir individuel est au minimum de trois jours, à une température au moins égale à 18 

°C. Les seuls additifs ou auxiliaires de fabrication autorisés dans le lait, le caillé ou le fromage frais, sont les cultures 

sélectionnées de ferments lactiques, le Penicillium glaucum et le Penicillium roqueforti, le sel, la présure. En cave 

d'affinage, afin de préserver les caractéristiques du croûtage, les ferments d'affinage sont autorisés. 

5.8. Affinage 

L'affinage des fromages est au minimum de vingt et un jours à compter du jour de fabrication, dont au moins dix-huit 

jours dans les caves des ateliers de fabrication. 

Le fromage doit reposer sur des planches d'épicéa. 

La température d'affinage doit être comprise entre 6 °C et 14 °C. 

Le piquage, destiné à aérer les fromages, doit être effectué entre le septième et le quinzième jour à compter du jour de 

fabrication. 

La conservation par maintien à une température négative, des matières premières laitières, des produits en cours de 

fabrication, du caillé ou du fromage frais est interdite. 

La conservation sous atmosphère modifiée des fromages frais et des fromages en cours d'affinage est interdite. 

 

6. Eléments justifiant le lien avec le milieu géographique 

6.1. Spécificités de l'aire géographique 

6.1.1. Facteurs naturels 

La zone de l'appellation correspond à la région originelle de production de ce fromage : le haut Jura. 

Les zones comprises entre 800 et 1 200 mètres dominent mais les terrains d'altitude inférieure à 400 mètres, qui 

représentent peu par rapport aux autres ensembles, existent et sont parfois exploités pour la production de lait. 

Géologiquement, le massif haut jurassien est assez homogène, constitué essentiellement de calcaires et de marnes du 

Jurassique ou du Crétacé inférieur. Ces formations peuvent être recouvertes par des structures glaciaires datant 

essentiellement du Würm (quaternaire récent). 
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Le climat est marqué par des précipitations très abondantes et par une grande fréquence des basses températures, 

corrélativement à l'élévation de l'altitude. La durée d'enneigement s'étend fréquemment sur plusieurs mois. Les 

précipitations abondantes et régulières donnent un bilan hydrique presque toujours excédentaire (la sécheresse 

estivale est exceptionnelle, même pour des sols peu profonds) et conduisent à un engorgement des sols 

hydromorphes. 

Les températures basses limitent la durée des cycles biologiques. 

Dans ce territoire fortement boisé en résineux, essentiellement épicéa (le taux de boisement de certaines communes 

dépasse 60 %), les principales sources de fourrage sont les prairies. 

On constate sur le territoire du haut Jura une très grande diversité topographique et floristique. Sur une même 

commune on rencontre des situations très diverses de pente, d'altitude, d'exposition, et avec des flores très 

spécifiques. 

La prédominance forte des prairies naturelles (la superficie toujours en herbe représente 100 % de la superficie 

agricole utilisée de la plupart des communes de la zone) garantit un lien fort entre les facteurs naturels du milieu et les 

spécificités du produit. 

Cette région est constituée par un massif plissé dont l'orientation et l'altitude expliquent l'abondance des 

précipitations, notamment pendant la période estivale. Le climat humide favorable aux prairies ainsi que le relief ont 

conduit à l'essor de l'élevage et au développement de la production fromagère. 

6.1.2. Facteurs humains 

Le fromage à pâte persillée est fabriqué de longue date dans la montagne jurassienne. 

Des documents administratifs attestent que pour le moins, dès la fin du XVIIIe siècle, il est fabriqué dans les chalets de 

montagne, avec le lait provenant des pâturages situés sur ce territoire humide du fromage bleu à moisissures internes. 

Le produit était vendu sous la dénomination de « Gex » ou de « Septmoncel », ou encore de « fromage bleu du haut 

Jura ». 

La production de bleu dans le haut Jura est réalisée depuis plusieurs siècles dans cette région, dans les chalets d'alpage 

ou fruitières. Fabriqué dans la zone des hauts pâturages du Jura, il a conservé un mode de fabrication original ainsi que 

ses particularités. 

Cette production fait partie intégrante de l'équilibre de l'économie locale et la reconnaissance de l'appellation a permis 

le maintien d'activités agricoles traditionnelles dans cette région. 

La transformation fromagère se faisait dans du matériel rustique : utilisation de bois pour le caillage et le moulage. Les 

fruitières de village (ateliers collectifs de transformation) se sont développées dans cette zone comme dans tout le 

massif jurassien. Elles ont repris cette fabrication à côté des productions de Comté et de Morbier. 

L'appellation d'origine a été reconnue par jugement du tribunal de Nantua en date du 24 juillet 1935. 

6.2. Spécificités du produit 

Le « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » est un fromage au lait de vache, à pâte persillée, non cuite, non 

pressée. Il se présente sous la forme de meules à faces planes, avec des angles nettement arrondis entre les faces et le 

talon, d'un poids de 6 à 9 kilogrammes et d'un diamètre compris entre 31 et 35 cm au moment de la 

commercialisation. 

La croûte est fine, sèche, blanchâtre à jaunâtre, légèrement farineuse avec présence éventuelle de petites tâches 

rougeâtres à brunâtres. La croûte présente des traces de trame de toile et éventuellement des traces de pli de toile. 

La pâte est douce, de couleur blanc à ivoire, présentant une légère ouverture et marbrée de moisissures bleu-vert 

assez pâles. Les zones de bleu, de protéolyse (aspect jaune) et éventuellement crayeuse (blanches et sèches) sont 

réparties uniformément sur la tranche du fromage. Les marques de piqûre peuvent être apparentes et être associées à 

des développements de moisissures bleues ou blanches. 

Le fromage présente des « trous de moulage » et d'autres ouvertures liées aux fermentations hétéro-fermentaires en 

partie dues à la flore native des laits. 

Le « persillage » est dû aux moisissures dont l'activité protéolytique adoucit la pâte et développe des arômes 

caractéristiques. Faute de cette activité protéolytique, la pâte reste crayeuse du fait des difficultés du travail en cuve, 

de l'absence de pressage, et donc du maintien d'une « réserve acide » consécutive à la non-élimination complète du 

lactosérum. 

Cet équilibre entre aspect crayeux, zones protéolysées et zone de développement du bleu est une caractéristique 

fondamentale du fromage. C'est aussi cet équilibre qui détermine le format optimum : plus petit, l'ensemble de la pâte 

serait protéolysé rapidement, limitant la souplesse commerciale indispensable pour un fromage de montagne. A 

l'inverse, un format plus important conduirait à des difficultés de maîtrise, d'une part, de l'équilibre entre crayeux et 

protéolysé et, d'autre part, de la répartition du bleu dans la pâte. 

6.3. Lien causal entre l'aire géographique 

et la qualité ou les caractéristiques du produit 

De par sa situation géographique, le haut Jura, pays de montagne, conserve une vocation agricole naturelle : une 

vocation herbagère utilisée pour la production d'un fromage fin et raffiné. 

L'herbe produite en montagne est considérée comme un véritable patrimoine floristique. 

Dans le haut Jura, les pratiques agricoles peu intensives ont permis de garder une flore riche et diversifiée : pas moins 

de soixante-dix espèces différentes dans les prés de fauche et les pâtures, ce qui permet de donner du goût au 

fromage. 

Pour une utilisation durable de cette ressource, les éleveurs font pâturer les animaux au maximum, jouant sur 

l'alternance pâture/fauche de certaines parcelles. Un nettoyage régulier entretient la biodiversité de la ressource et 

participe également au maintien du paysage. 

La limite entre la zone de pâturage et la forêt est constituée de prébois, territoire partagé entre le forestier et l'éleveur. 

Pour l'éleveur, ces surfaces sont des réserves de biodiversité ainsi que des ressources fourragères pour les troupeaux, 

permettant l'élevage de tous les animaux de renouvellement. 

Les races Montbéliarde et Simmental française, adaptées à la montagne et à des rations à base d'herbe, participent à 

une esthétique paysagère partagée par les éleveurs et les habitants de cette région. 

Dans cette région où alternent les prés, les bois et les combes, la flore extrêmement variée et parfumée donne au lait 

de vache, de races Montbéliarde et Simmental française particulièrement adaptées à l'aire géographique, une saveur 

spécifique préservée par l'usage du lait cru. 

La prédominance de l'herbe et le souci de limiter les intrants pour l'alimentation des animaux ont conduit à la 

production d'un lait équilibré entre matières grasses et protéiques mais avec une richesse limitée. 

Comme dans tous les pays de montagne, il convient de réaliser des fromages ayant un format le plus important 

possible. La relative pauvreté du lait, la rusticité des ustensiles de fromagerie ont certainement été à l'origine d'une 

fabrication de bleu : du fait de l'altitude, le lait arrive sur le lieu de fabrication à une température souvent inférieure à 

30 °C, entraînant des difficultés de cohésion du caillé. Cette difficulté était compensée par un brassage en cuve du 

caillé, à la limite du coiffage du grain, rendant la cohésion des grains dans le moule délicate. L'opération manuelle du 

moulage permet au fromager d'exprimer son savoir-faire. L'usage d'une toile dans le moule améliore le drainage du 

lactosérum en surface du fromage, préparant ainsi l'aspect de la croûte. Faute d'un pressage, le complément 

d'égouttage est obtenu par maintien au sel pendant plusieurs jours. Le piquage, en amenant de l'air au sein du 

fromage, permet le développement du bleu. 

La forme ronde et le rapport poids/diamètre correspondent à un bon compromis entre surface et volume permettant 

ainsi un report (souplesse) indispensable en montagne. 

Les angles arrondis des fromages sont le fait de la forme des cuveaux dans lesquels a eu lieu le salage. Il convient de les 

distinguer d'un détalonnage classique lié à la protéolyse de la pâte. 

La technologie du « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » permet un affinage rapide par rapport au 

volume de chaque fromage. Au moment de sa consommation, ce fromage présente donc un équilibre d'aspect et de 

goûts. Entre les aspects crayeux et des goûts acides si l'affinage est incomplet, il peut devenir graisseux et amer dans le 

cas d'un affinage trop poussé. Au stade optimum d'affinage, une pointe d'amertume et de sel soutient les arômes. 

Les caves naturellement sèches du fait du sous-sol calcaire, et la relativement courte durée d'affinage (pour la taille du 

fromage), font que le « Bleu de Gex haut Jura » ou « Bleu de Septmoncel » ne connaîtra pas un fort développement de 

moisissures superficielles, généralement blanches ou grises, laissant apparaître jusqu'à la fin de l'affinage la trame de la 

toile de moulage. Cette croûte sèche est aussi en partie le fait de la technique de salage. 

L'affinage sur planche de bois va créer des zones d'aérobie pendant le temps de contact du fromage avec la planche. 

Ces zones seront favorables à des bactéries qui coloreront la croûte de tâches rougeâtres à brunâtres. Les 

retournements réguliers en cave et l'utilisation d'une ressource locale, l'épicéa, limiteront ce phénomène. En effet, 

l'épicéa, du fait de sa porosité, régule mieux qu'une autre essence de bois l'humidité de la surface du fromage. 
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